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litique ou qui miinie apparliendj'oiil à l'histoire, 
j'espère que !e lecteur s'intéressera aux récits 
des circonslauces qui m'ont amené, malgré mes 
répugnances, àexéruLer les décrets de dispersion 
des congrégations religieuses, dans un intérH 
politique sur lequel je m'expliqui'rai avec fran- 
iChise. 

Ma préoccupation, d'ailleurs, n'est pas seuln- 
ment celle de ma défense personnelle. Mes an- 
ciens collaborateurs ont été souvent les victimes 
des haines que leur chef s'était allirées. D'autre 
part, l'institution même de ta préfecture de police 
a été menacée. 

De mon temps, elle n'était que menacée ; j'ai 
bien peur que depuis elle n'ait été compromise. 

Le meilleur moyen de sauver cette institution, 
[jie je crois indispensable à la sécurité de Paris, 
'est de reconnaître franchement les errem-s et 
abus et d'entrer dans la voie des réformes né- 
cessaires. 

Peul-ètie, dans cet ordre d'idées, ne lira-t-on 
jias sans quelque profil les sincères aveux d'un 
ancien fonctionnaire qui n'a pas la vanité de ne 
s'être jamais trompé. 
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^^^ L(; 4 mars 187y, vers dix lieiiros du malin, 
M, Waddingion, président du conseil des minis- 
Ires, me fit l'iionneiii" de venir m'olfrir la succes- 
sion de M. Alberl Gigol k la préfecture de police. 
M. Waddingion voulut bien me dire que le 
gouvernement s'était rappelé quelques seirices 
que j'avais pu rendre à la cause de l'ordre eu 
1870 et 1871, dans les moments difficiles, alors 
que j'étais procureur de la République à LyoD. 
Il ajouta que ses collègues et lui avaient cru 
reconnaître dans le rapporteur de la loi sur l'am- 
nistie partielle les qualilns nécessaires au lonc- 
lionnaire appelé à rélal>lir la discipline et la 
confiance dans un personnel fort ébranlé par de 
récents assauts. 

.le ueus pas d'hésitation. La préfecture de 
police, par la variété et la multiplicité de ses 
atrributions. autant que par les moyens d'inves- 
tigations dont elle dispose, était k la fois un 
tel el une occasion do recheiTlies el d'éhules 
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l>'l'S IMIÉFKT tlK HOI.ICK IT. 

dos études économiques" pour arriver à la haine 
de la police? Y avait-il là un phénomène d'ala- 
visme? Je crois plutôt qu'une confusion s'élail 
faite dans cet esprit étroit, obsliné, breton, et 
quarrivé à l't^tude des choses de la polit-e, il 
voulait, avec un entêtement sincère, y faire 
pénétrer If principi' dn " laisser-faire el du lais- 
ser-passer », 

Ce n'est pas lui qui aurait reproché aux cara- 
biniers " d'arriver toujom's trop lard ». ^<i Pour 
qu'une police soit bonne, disail-il dans son rap- 
port au conseil municipal, il faut qu'elle se fasse 
désirer. " 

Je lis dans le même rapport : " On appelle 
scandale des actes qui choquent la morale plus 
ou moins raisonnée delà majorité des habitants 
d'une ville. La police n'a pas à apprécier ou à 
juger la valeur de ces actes: elle n'a qu'une 
mission : les empêcher de se produire dans les 
endroits publics, aux jours et aux heures o(i ils 
sont fréquentés. Ce dont elle doit se garder, c'esl 
de multiplier les délits en sévissant alors que 
l'acte ne porte préjudice k personne. » 

Vous entendez bien : durant les uuils d'été, il 
se passe aux Champs-Elysées des actes qui cho- 
quent la morale i/ifil raisoiuii-f de la majorité des 
de Paris. La police nesl pas compé- 
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tente jbour apprécier W valeur de ces actes. Si 
un père de famille rentre à pied, avec ses enfants, 
avec sa femme, il a tort; il est indiscret; ce n'est 
pas rheure où les Champs-Elysées sont fré- 
quentés ; s'il n'était pas là, il n'y aurait pas d'ou- 
trage public à la pudeur, car il n'y aurait ni 
public, ni pudeur. Quant aux agents, s'ils con- 
naissent leurs classiques, qu'ils se rappellent le 
couplet des garçons de cafés servant dans les 
cabinets : « Fermons les yeux ; ne gênons 
pas, etc.. » 

Surtout qu'ils ne multiplient pas les délits en 
sévissant I Quand viendra le moment de faire la 
statistique criminelle, il est bien certain que plus 
on aura sévi, plus il y aura de délits. 

M. Yves Guyot, qui développa ces ingénieuses 
théories au conseil municipal, s'en inspirait 
quand, s'affublant de travestissements variés, il 
publia successivement, dans la Lanterne, les 
Lettres d'un ex-agent des mœurs, les Lettres d'un 
médecin, les Lettres d'un vieux petit employé. 
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M. Albert Gigot. — Le procès delà h Lanterne ». 
^ L'enquête. — L'interpellation, — L'effon- 
drement. 



Quelles qu'on fussent l'habildé et la perfidie, 
il n'eùl pas fallu atlacher h la campagne de la 
Lantpnie plus d'importance que n'en doivent 
avoir les articles de journaux sous un régime de 
liberté, si, à cûté de l'œuvre du publiciste, il 
n'y eût eu une (Pu^to d'embauchagf et de cor- 
ruption, vraiment dangereuse pour la discipline. 
J'oî acquis la preuve qup trois commissaires 
police, dont je pourrais dire les noms, don- 
naient des renseignements ii M. Yves Guyot pour 
la rédaction des pamphlets dirigés contre l'ndmi- 
iiislralion dont ils faisaient partie. 

D'aulre part, la Lanterup s'étail mise en rela- 
m avec des agents inférieurs, qui lui dénon- 
inçaîant leurs rhefs et lui apportaient chaque 
inr, à l'occasion de chaque arrestation de filles 
de malfaiteurs, les récits les plus fantai- 
ites. 
. Albert fiigol s'en émul et crut devoir pro- 
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^vvoquer des poursuites contre le journal qui 
menaçait et désorganisait ainsi son adminis- 
tî^ion. 

M. Albert Gigot, appelé par M. Dufaure à la 
préfecture de police, méritait certainement, par 
Télévation de son intelligence et la droiture de 
son caractère, d'avoir fixé le choix de Téminent 
garde des sceaux. 

M. Albert Gigot est un jurisconsulte distingué; 
il a étudié avec profit la législation constitution- 
nelle des peuples libres, particulièrement celle ^ 
de l'Angleterre, et, dans cette étude, il s'est épris 
d'un sincère amour pour la liberté. 

Mais il a les défauts de ses qualités. Loyal, il 
croit trop faiilement à la loyauté de ses adver- 
saires; il cherche à les convaincre en discutant 
avec eux, à les désarmer en leur faisant des con- 
cessions. Libéral, au risque de compromettre 
Tautorité dont il a le dépôt, il hésite quand il 
faut agir et se laisse arrêter par d'honorables 
scrupules auxquels il convient de rendre hom- 
mage, même quand ils paraissent déplacés. 

Au moment des plus violentes attaques dont 
son personnel était l'objet, M. Gigot donnait 
audience à M. Yves Guyotet prenait ses avis sur 
les réformes h accomplir, sur les révocations à 
prononcer. Et le lendemain, 25 octobre 1878, la 
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Lanterne pmivail rai 
termes' : 

Il M. le préfet de police a lu une liste asse:! 
longue de révocations d'agents poui' cause 
d'abus; mais M. Yves Guyot a été surpris de ne 
pas trouver dans celle liste relie du sous-briga- 
dler X. D est vrai que le sous-brigadier X. a le 
même protecteur que MM. Y. et Z. M, le préfet 
de police reconnaît l'impuissancf de la polico iin 
point de vue de la morale publique, elr. >. 

On comprend quel devait être sur les agents 
el sur les cbefs lie ser\*ices l'cIVel i\>- semlilables 
révélations. 

Aussi, lorsque M, Alb<>rl Gigot se décida ii 
poursuivre la Lnnleme. le mal r-laihrfail : j'ajoiilc 

16 le remédi- élail encore pire. 

Prendre un tribunal pour jug;e eiilrc In préfec- 



l. M. Alliprt 'ii^ot i 
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Cp riicit Bvnit M ilpjft puWlé par M. Lcc.oup, nocipa chef Ai- 
tn I" division, dans son excellent lirre !m Campagne eonliv lu 
Pr^fKliirf de Poliff; et tl Irt proteïlalion tlo iiinn fmiiKnl 
prôdi'cosspiir fùl vmiip nprfs la pulilicBlJnn dp <Pt imïrn(.'i 
je ne lui onmis [ins doniip moi- m <^ nie l'oiciininn df i« pm- 
I luire. 

Mai« tiiipltes qui- puiBsenl Mi-e les ineiortltiiilLs «.nntcDiii s 
ilaiu l'article de la /.aiiWne, M. Attin'l Ui^ot ne ronli'^toi 
pas qu'il donnoit DUilieDre a M. Ytcs TihtoI, dont 1i prfsPtici 
» le fabinnt du Pri-fnt. uV'tult pas failf pour inBpntr an\ 
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Jlire de police et un journaliste, c'était h. coup sûr 
le fait d'un honntHe homme, qui avait confiance 
en son bon droit, d'un ancien avocat respectueux 
de la justice ; mais ce n'était pas le fait d'un chef 
de la police, ayant le «enliment de son autorité. 

kLe gérant de la Lmitt-me fut condamné à trois 
mois de prison fit 1.000 francs d'amende. Mais la 
"^iéfensp lil enlendro, en qualiti' de témoins, des 
" inspocteurs df police relraités on en activité, qui 
\, ^'Inrenl devant le Irihimal comme ils allaient dans 
C-te» bureaux du journal: y apport^ront la même 
Mesion, les mêmes rancunes, tes mêmes convoi- 
USes; s'emparèrent de quelques faits isolés, inévi- 
ibles dans lo fonctionnement d'une admioistra- 
lon ,8Î complexe, et les présentèrent comme un 
^Ims quotidien et comme une coutume. 

M. Albert Gigot comprit rombien sa victoire 

judiciaire ressemblait à celle de PyTrhus, Mais il 

en tira cette singulière conclusion qu'il fallait 

recommencer le débat devant une commission 

spéciale. 

I Sur sa demande, une enquêtt' fut ordojmée. 

■ M. Albert Gigot, ne comprit pas qne, pour le 

maintien de son autorité, pour la dignité de sa. 

fonction, il devait être le seul juge de ses agents, 

leul enquêteur sm- les abus, s'il y avait des 

tjahus. Semblable h un mari qui interrogerait ses 
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unis &UI' les senlimonlH de sa femme, il consulta 
des sénateurs et des députés pour savoir si sort 
personnel était fidèle. 
L'eu(]uête né put aboutir. Après avoir appelé 
les enquêteurs, on eut des pudeurs tardives : on 
voulut leur interdire de lever les voiles intimes 
et on prétendit limiter leurs investigations. Les 
I enquêteurs donnèrent leur démissiou. 

Après ce dernier scandale, nue interpelialiou 
lit portée à la tribune par M. Clémencoau. 
. Le ministre de l'intérieur, M. de Marcère, 
■&ti^ué, écœuré, malade, répondit avec une indi- 
ition molle, il dut se retirer après Vètre vu, 
refuser par la Chambre un ordre du jour de con- 
fiance. M. Albert tjigot disparaissait dans ettt' 
Kell'ondremeut. 



Peux cerbères. — M. Bonhoure habite rue du 
Monthabor, n° 13. 



Ce rapide récit était nécessaire pour expliquL'r 
I difficultés ([ue j'allais reni'untrtr h la prét'ec- 
Kiire de polictt. 
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^^H Mon objeclif n'était pas de coiiquOrir les bonnes 
^^Pgrâces de la Lmiterne, ni même de nouer pour 
t longLoinpa aver. le consull municipal nue enteulv 

ù conp Bûr désirable, mais cerlaihement impos- 

siltle. Ma préoccupalimi exclusive était d(!i'6Lablii' 
■ raulonK- préfectorale, de faire revivre la disei- >; 
; ' pline, de réorganiser l'adminislration do la pu- i 

lice, dont les procès, les euquètcs, les interpella- . 

lions, avaient dispersé la poussière aux qnatre 

veuls. 

Pour cette œuvre, j'avais besoiu que la presse 

et le conseil muuicipal me laissassent quelque 
__-, yépil. J'essayai de jeter quelques gftfeaux h ces 

TEùx cerbères. 
k^ La Lanterne d'abord ne parut point éloignée . 

de vouloir flirter avec le nouveau préfet. 
Avaut même que j'eusse pris possession doj 
- nies fonctions, je vis entrer chez moi un petit 

hnmme à lunettes, que j'avais vu souvent dans 

les couloïrB de la Chambre, fait h la foi* de 

bonhomie, de finesse et de brusquerie, toujours 

atTairé, souriant discrètement en passant aux 

députés ses amis, adi'essant à quelques-ims un 

polit salut protecteur. 

C'était M. Bonhoure, secrétaire-rédacteur à la 

Chambre dos députés et principal rédacteur de-' 

la Lanterne. 
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■"■Cet aimable cumulard caiisa d'aboni av<.'c niuii 
sotrélaire pai'ticulîer : 

— Voua voyez, lui ilil-il, pu has, soi" le IroL- 
loir, cet homme qai fume sa pipe. C'est un 
agent île M. Lombai'il. Je les connais lou*. Déjà 
M. Lombard lait filer M. Audrieux. 

1,'homme ainsi désigné n'était aulrt! ■]»!■ le 
fi-uitiei- d'eu face. 

Je veijUs de mon mieux M. lîonhourt'. JVfou- 
liiis, sans l'interrompre, les conseils abondants 
qu'il voulut bien me donner. Je connus par lui 
ceux de mes agents que je devais révoquer, et 
ceux auquols une réparation était due pour les 
injustes vexations dont mes prédécesseurs les 
avaient abreuvés. 

Je fus bien vite lise sur les conditions aux- 
quelles je pouvais avoir la protection de la Lfin- 
terne. Je compris fort bien que le journal de 
M. Mayer ne pouvait se compromettre jusqu'à 
soutenir ostensiblement uu préfet de police, mais 
qu'il saurait reconnaître ma docilité par une 
neutralité bienveillante. 

D'ailleurs, M. Boohoure m'oll'rait de com- 
pléter par d'autres entretiens ces premiers ren- 
seignement» et SB mettait amicalement à ma 
disposition. 
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— J'habite, me dit-il, rue du Monthabor, 
11° 13 ! Vous n'avez qu'à m'écrire. 

Et je vois toujours M. Bonhoure, descendant 
jnon escalier, levant vers moi Tindex avec un 
geste d'intelligence et de mystère, et me répétant . 

caj.coï'ct ; ^ 

« 

— Surtout, n'oubliôî pas que j'habite rue du •' 
Monthabor, n* 13! 
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Comment le vice-président du conseil municipal 
entre dans la police^ •--> M. Gaubet et M* Fon- 
taine. — M. E. Richtemberger. 



- tUssm é du côté de la Lanterne, je songeaU^ 
non 6ans inquiétude, au terrible conseil muai^ 
cipal. 

Je doutais [que cette assemblée appréciai au 
même degré que M. Waddington mon discours 
sur Famnistie, et je me demandais si c'étaient 
des politesses que nous échangerions bientât à 
l'occasion de mon installatioa. 

Une idée se présenta, que je n'ai pas trouvée 
tout seul. Rendons à M. Antonin Dubost ce qui 



ajjpaitieuL k M. Auloniu Dubosl. Ce fuL lui qui 
me proposa de mettre M. Cauiel à la tète de la 
police municipale, en remplacement de M. Ansarl, 
dont la démission avait été acceptée par M- Gi- 
got. 

M. Caubet était alur« vice-président du conseil 
municipal, et il me parut que sa uomination 
apaiserait pour quelque temps ses collègues. 

Il n'était point étranger aux choses <le la 
police, puisque, après le 4 Septembre, il avait 
été chef de bureau à la sûreté générale. 

Dans le com's d'une existence déjà longue, il 
avait beaucoup vu et devait avoir beaucou]> 
retenu. Il avait nolammeul connu " l'acacia >>, 
et il occupait les plus bautes fonctions dans une 
association itiQuenle. Kniin, il avait pour lui 
l'appui d'Antonin Dubost, eu ce temps directeur 
du cabinet du garde des sceaux. 

J'allai chercher M. Caubet dans sa petite li- 
hrairie de la rue de Seiue, où il vendait la Iteuuv 
positive, de M. Littré ; il prit le lemp6 de rac- 
courcir ses cheveux et sa barbe et s'en fut au 
boulevard du Palais. 

La presse conservatrice poussa des cris de 

piutade et déclai'a que je livrais la police au 

^^^oseil municipal. M. Waddinglou ne fut pas 

^^Hna inquiétude. Je lis appel à son expérience 

Iél. 
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des hommes, el je réussis bien vile à le rassurer, 
en lui rappelant que le froltement dès-fonctions 
publiques polit et adoucit toujours les intransi- 
geances les plus rugueuses. 

Du reste, M. t^aubet allait avoir auprès de lui 
tin homme expérimenté, qui devait lui rendre sa 
lâche plus facile ; je veux parler de M. Fontaine, 
jchef-adjoint à la police municipale. 

Je dois ajouter que j'accablais M. Caubet de 
ma confiance, en lui dormant, avec le comman- 
dement de la police municipale, l'emploi de chef 
(lu cabinet. 

Ce cumul, dans ma pensée, n'était que provi- 
soire, et, en cette dernière qualité, M. Caubet 
devait simplement remplir un intérim. 

Pour compléter mou état-major, il me fallait 
un secrétaire particulier. La fortune, qui visible- 
ment me favorisait, détacha du ministère des 
finances 11. Eugène Richt«mberger, el l'amitié 
d'un grand homme le désigna à mon choix. 
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^^V Le cabinet du Frétet. ~ Le numéro 14207. 
^^V Les doBsiers de police. 

^^F Ces encombrants préliminaires prirenl. moins 
de temps qu'il ne m'en^fauL pour les rappeler, el 
le 5 mars, à dix heures, je quittai la rue iIp 
Rovigo pour entrer dans cette canerne de la Cité, 
immense, triste, mal liAtle, ma! distribuée, mal 
éclairée, mal meublée, où le f^énéral Valontin 
dut se réfugier avec ses agents, après que l'iu- 
cendie, allumé par les combattants de la Com- 
taune, eut dévoré les vifnx bâtiments de la rue 

Jérusalem. 

M. Albert liigot m'accueillit avec la plus gra- 
cieuse aiïabililé : 

— En quittant la préfecture de police j'ai, me 
dit-il, une consolation, cVst que je la laisse 

trc vos mains. 

Ji. Albert Gigot mit beaucoup d'empressemenl 

"St de courtoisie à me donner tous les renseig'ne- 

ments dont je pouvais avoir besoin; puis, après 

m'avoir remis les services, il se vêtira discrè- 

^^bement, el me laissa seul dans ce cabinet pré- ^ 
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feCtoçal, témoin ou confesseur de tant d'intrigues, 
de crimes, de misères, gardien de tant de 
secrets. 

En face de mon bureau, ornant une cheminée, 
Taigle impérial étendait ses ailes sur le cadran 
d'une pendule. 

Accrochés aux tentures de velours rouge, 
deux portraits, séparés par les rayons d'une 
bibliothèque, représentaient deux présidents de 
la République, M. Thiers et M. le maréchal de 
Mac-Mahon. 

Je remarquai qlie Timage de M. le président 
Grévy était absente. 

Mais je n'étais pas là pour regarder les murs. 

Je reçus d'abord le chef de cabinet de mon 
prédécesseur, qui venait accomplir auprès de 
moi le dernier acte de sa fonction : 

— Monsieur le préfet, me dit-il, en me 
remettant un volumineux dossier, je viens remplir 
auprès de vous un devoir que mon prédécesseur 
a rempli auprès du vôtre. Il est de tradition de 
remettre son dossier à tout préfet qui arrive. 

Mon dossier portait le numéro 14207. Je l'ai 
fait relier et je le garde dans ma bibliothèque, 
avec toutes les calomnies grossières et les dénon- 
ciations haineuses qui sont d'ordinaire le fonds 
de ces sortes de documenls. 
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El cependanl, tels qu'ils sont, ces dossiers sdnL 
uliles, indispensables mémo pour les recherches 
de policp, mais à la condilion de n'èlre connus 
ni des parLÎcuUers, ni même de la justice, et de 
n'être jamais ouverts que par des chefs de service 
expérimentés, sachant les lire et y démêler, parmi 
tant dalléçalions inexactes et souvent contradic- 
toires, la part de vérité qu'il contiennent. 

L'administration a souvent intérêt h savoir ce 
qui a été dit ou écrit sur le compte de la personne 
qui a éveillé son attention. Le dossier répond lï 
cet intérêt. Il n'a pas seulement pour but de faire 
connaître qui vous êtes, mais surtout ce qu'où a 
(lit de vous. L'imputation la plus mensongère 
peut-être une lueur, éclairer une trace, avoir 
par conséquent un intérêt de police. 

Aussi mettra-t-ou dans votre dossier, pêle-mêle, 
sans distinguer entre le vrai et le faux, tout 
rapport dont vous aurez été l'objet, loiite dénon- 
ciation vous concernant, tout arlicle de journal. 
tout fait (liverà où vous serez nommé. 

Les employés commis à cette tflche sont de 
simples manœuvres, charges d'apporter des 
matériaux pour la construction des archives. 

Jamais les dossiers no sont communiqués ni au 
parquet, ni aux juges d'instruction, ni au tribunal. 
Quanti les magistrats demandent ui^ rapport sur 
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un inculpé, des renseignements sont pris avec 
soin pour leur être transmis ; le dossier peut - 
faciliter les recherches ; il ne saurait y suppléer. 

Tous ces dossiers sont classés par ordre alphaV> 
bétique, et cinq minutes après avoir demandé le 
vôtre, madame, le préfet de police Taura sur son 
bureau. 

— Eh quoi! direz-vous, ai-je donc un dos- 
sier? La police a-t-elle eu l'indiscrélion de me 
cataloguer avec un numéro? 

— Certainement, madame, et je ne vous ferai 
pas rinjure d'en douter. Tout ce qui compte dans 
Paris par sa beauté, son élégance, son esprit, sa 
naissance, ses toilettes, tout-Paris enfin a son 
dossier. 

C'est une erreur de croire que les dossiers soient 
réservés aux criminels et à ces autres malfaiteurs 
qu'on appelle des hommes politiques. 

D est vrai que nous avons plusieurs sortes de 
dossiers et plusieurs catégories d'archives. 

Il y a les dossiers bleus, dont nous venons de 
parler. Ce sont les plus nombreux et les plus 
variés. Ce sont les dossiers politiques ou mon- 
dains. 

Il y a des dossiers jaunes, réservés à la crimi- 
nalité. 

Il y a aussi les dossiers blancs ou dossiers des 
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mœurs. Ah! la couleur de la couverlure n'a rion 
de symbolique. 

Dans rioli^fèl de la morale, il faudrait pouvoir 
enlr'ouvrir les dossiers blancs et montrer à la 
débauche combien elle s'abuse quand elle se croit 
protégée par les porlfs fermées et les fenêtres 
cloai^s. 



L'oUicier de paix attaché au cabinet. 
4« brigade. — Les agents secrets. 



J'enfeiinai mon dnssifr dans mon biu'eau, me 
réservant de le lire à loisir, et je fis appeli^r 
quelques chffs de sprvice ponr m'enlrelpnir avec 
eux. 

Combieu en restait-il qui pouvaient apporter 
le secours d'une vieille expérience h un chef im- 
provisé, placé, tout h coup, par les hasards de la 
polilique, à la tète d'une administration d'où 
dépend la sécurité de Paris? 

M, de BullemonI, secrétaire f,'énéral; 

M. Lecour, chef de la première division ; 

M. Baube, chef de la aeconde division : 

H. Ansart. chef de la police municipale; 




/- 



•s. ' 
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M. Jacob, chef de la sûreté ; ♦ .! 

M. Marseille, chef du contrôle, avaient étéisùcv*^ 
cessivement écartés. ; -4:? 

Leurs emplois étaient vacants ou récemOient - * 
occupés par de nouveaux titulaires. 

Le secrétariat général vepait d'être attribué à 
M. Jules Cambon, fonctionnaire intelligent, mais 
qui, à peine arrivé de sa préfecture de Constan- 
line, médisait, à notre première entrevue : « J'é- 
tudie depuis huit jours la préfecture de police, 
dans rintérêt du successeur de M. Gigot. » 

Il restait encore, il est vrai, un officier de 
paix attaché au cabinet, qui avait occupé, durant 
Jes dernières années, auprès du préfet de po- 
lice, une situation des plus importantes. C'était 
M. Lombard, commandant la quatrième brigade 
de recherches. 

La quatrième brigade, placée directement sous 
la dépendance du cabinet, soustraite à la direction 
du chef de la police municipale, était spécialement 
chargée des recherches politiques. 

Mais c'est par suite d'une confusion trop ré- 
pandue qu'elle fut considérée par une partie du 
public comme composée d'agents secrets. 

Les agents secrets ne sont point embrigadés; 
ils sont payés sur les fonds de police secrète et 
non sur le budget de la police municipale. On ne 
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ïeav dem&nde a.ucan émargemetil et géiiérnlement 
aucuno quittance; car lo pn^fet dispose librement 
das fonda secrets, n'est pas tenu d'en rendre 
compte, et no sexposo pas h brriler ses agents 
secrets, c'est-à-dire ii faire cniinallre leur parti- 
ripalion àl'œuvrcde la pnlirp, en linir demandant 
(l'en signer l'aveu. 

Les agents seerela ue cessent pas d'exercer la 
profession et de rosier dans la condition sociale 
qu'ils avaient avant d'entrer en rapport aver la 
préfecture. Il importe m^me qu'ils aient un 
métier ou des apparences de ressources pour 
mieux dissimuler l'origine de leur bion-Mre. An 
besoin, ils se tiendront au courant de la cote, 
parleront sans cesse du Turc, de l'Lgyple ou du 
Rio-Tinto, afin de détourner les soupçons que 
ne manquerait pas de susciter une existence oi- 
sive et parfois luxueuse. 

L'agent secret, c'est le journaliste qui se fait 
remarquer par sa violence contre le gouverne- 
ment dans les feuilles d'opposition, c'est l'orateur 
qui, dans les réunions, demande aux prolétaires 
d'en finir avec l'exploilalion capitaliste; c'est le 
monsieur qu'on voit, h Saint-Augustin, à tous 
les anniversaires bonapartistes, avec un bouquet 
de violettes à la boutonnière ; c'est encore celui 
que vous rencontrez dans les plus purs salons du 
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faubourg Saint-Germain avec des fleurs de lys 
partout où il peut en mettre. 

L'agent secret se recrute dans toutes les 
couches sociales : c'est votre cocher, c'est votre 
valet de chambre, c'est votre maîtresse^ ce sera 
vous demain, pour peu que la vocation vous 
prenne, à condition toutefois que vos prétentions 
n'excèdent pas vos mérites, car ceux qui sont à 
vendre ne valent pas tous la peine d'être achetés. 

Le salaire n'est pas fixé par un règlement; il 
est soumis à la loi de l'offre et de la demande ; 
ce n'est pas toujours l'importance des services 
rendus qui en détermine la quotité : il n'en coûte -^ 
pas cher de faire surveiller les anarchistes, lus 
collectivistes et tous les apôtres de la révolution 
sociale ; mais les agents qui travaillent dans les 
salons ont des exigences généralement exagérées 
pour les services qu'on en tire. 

L'agent secret, ne devant pas être connu, n a 
pas de carte pour se faire reconnaître. 

Les inspecteurs de police, dont se composent 
les brigades de recherches, n'ont pas d'uniforme. 
Dans les divers milieux où ils sont envoyés, soit^ 
pour la surveillance des mœurs, soit pour la 
découverte des malfaiteurs, soit pour, les re- 
cherches politiques, ils sont obligés de dissintuler 
leur qualité. Excellent quand il s'agît d'assurer* 



U'L'N l'RKl'ICi UK l'ULlCE 35 

l'urdra et de faire respecter la liberté de la voie 
publique, l'uniforme rendrait impossiblEs les sui'- 
veillances et les recherches. 

Mais l'inupecteur de police, quand il eu a 
besoin pour la proleclion de sa personne ou pour 
l 'accomplissement de sa mission, montre sa carte 
et se tait reconnaître. Il fait partie de la police 
municipale; il louche un traitement fixé par les 
arrêlés préfectoraux; il émarge régulièi'emenl et 
subit une retenue pour la retraite. 



suppression 



S^^râssion de l'emploi de M. Lombard 
L'affaire Rouvier. — Réorganisation de la 
police secrète. 



^aOHS 



'ai dit que l'utlicier de paix Lombard avait 

is ses ordres la brigade chargée des recherches 

politiques. Il avait en môme temps la délicate 

mission de recruter et de payer les agents secrets. 

Il tenait ainsi dans sa main toute la police 

politique. Il était l'œil et l'oreille du préfet. 

Voulant voir par mes propres yeux, je résolus 
de me priver de ce trop important auxiliaire. A 
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cet effet, je supprimai Temploi d'officier de 
paix attaché au cabinet, ainsi que la 4® brigade 
des recherches, sauf à verser dans la police 
municipale les inspecteurs qui composaient cette 
brigade. 

La presse me fit une ovation. Elle me félicitait 
d avoir supprimé la police politique. Désormais, 
plus de surveillance occulte, plus de mou- 
chards I 

Je n'aurais point été fier de ces éloges, si je 
les eusse mérités ; mais je me félicitais à la pen- 
sée que ma police politique serait bien désormais 
une police secrète, puisque la presse en con- 
testait même l'existence. 

Je ne me dissimulais pas que j assumais une 
tâche difficile, absorbante, souvent répugnante, 
en me mettant directement en relation avec les 
agents secrets; m occupant de les recruter, de 
leur donner l'impulsion, de lire moi-même leurs 
rapports et de les contrôler les uns par les 
autres. 

Mais c'était la condition de mon indépendance 
et de ma sécurité. Quels que soient son titre «t 
son grade, celui-là est le vrai préfet de police qui 
tient les agents secrets dans sa main. 

Tel est le seul motif pour lequel je me suis 
séparé de M^ Lombard. Le rôle de cet officier de 
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paix dans raffaîre de M. Rouvier ne fut pour 
rien dans ma détermination. 

On se rappelle comment M. liouvior, pris pour 
son sosie et victime d'une funesie ressemblance, 
fut arrêté au Palais-Royal et Iraduit en police 
correctionnelle sons une inculpation hontL-use. 
M. Rouvier fut acquitté après une plaidoirie 
éloquente et émue de M" Nicolet, qui avait loya- 
lement pr<iLé à un adversaire politique le con- 
cours de son talent. 

Le préfet avait eu la turt de confier a ^]. Lom- 
bard, c'est-k-dire au ciief d'un service politique, 
les recherches nécessitées par cette scandaleuse 
affaire. 

Le fait dont M. Rouvier était inculpé n'avait 
rien de politique. 

Je n'ai jamais eu le moindre doute sur l'inno- 
cence démon honorable collègue. La monstruo- 
sité même de l'accusation la rendait invraisem- 
blable. L'acte inqualiliable qui en élail le point de 
départ ne pouvait être que l'œuvre d'une intelli- 
gence profondément troublée. 

Mais l'honorabilité Je M. Ronvierne supposait 
pas nécessairement l'indigne accusation dirigée 
par ses amis contre M. Lombard, Le chef du ser- 
vice politique avait loyalement rempli sa mission ; 
il avait cru sincèrement à la culpabilité du député 
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de Marseille, et les appai*ences dont le tribunal a 
été juge suffisaient à expliquer une erreur d'ail- 
leui*8 si regrettable. 

Avec M. Lombard disparaissaient provisoire- 
ment les agents secrets qui n'étaient en rapport 
qu'avec lui. 

Je ne tardai pas à les voir revenir, comme les 
pigeons que la présence d'un étranger a momen- 
tanément effrayés, mais qui, après s'être un 
instant dispersés, reviennent à tire d'aile au 
pigeonnier : 

Monsieur le préfet, m'écrivait l'un d'eux, vous avez 
certainement reconnu mon écriture dans les archives 
que vous a laissées votre prédécesseur. Après les 
bontés que vous aviez eues pour moi et que je n'ou- 
blierai jamais, vous avez peut-être été surpris des 
rapports que j'adressais sur votre compte. Mais si mes 
appréciations ont pu vous paraître désobligeantes, je 
vous prie de ne les attribuer qu'au zèle que je mettais 
au service de vos prédécesseurs. Si vous daigner en 
faire l'expérience, vous rencontrerez de ma part le 
même dévouement, et j'ose espérer que vous ne vous 
laisserez pas arrêter par le mécontentement de cer- 
taines attaques absolument étrangères à tout senti- 
ment d'hostilité pour votre personne, etc. 

Je repris une partie des agents de M. Lombard, 
je refusai les services de beaucoup d'autres, 
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ùriiii's poui" la plupart, ou susceptibles d'êtif 
ulilement remplacés par Av. nouvelles recrues. 

Mes aDcieniies relations avec le parti révolu- 
liounairc me furent Irètî utiles. Je ne fis pas appel 
l'ii vain au palriotismc de quelques besoig^ncux 
cL (i If^ur dévoucmenL à la République. Je leur 
épargnais d'ailleurs l'ennui de si- cimsidérer 
comme des agents secrets; je leur demundais 
simplement de collaborer avec moi au salut do la 
Hépublique, menacée par de compiomiHtauls 
défenseurs; ils recevaient^ en échange une équi- 
lîilile indemnité, pour obéir au principe démocra- 
tique suivant lequel toute peine mérite salaire; 
et ils continuaient à parler avec mépris des mou- 
i/iards, sachant bien d'ailleurs qu'il n'y en avait 
plus, puisque j'avais supprimé l'emploi de 
.M. Lombard. 



t 

Le 1 



X 

La réception du personnel. 



re moiueuL était venu de passer la revue du ■ 
jHTBOunel. 

La réception solennelle eut lieu le 1(1 mars. 
De u(ie bcure îi quatre heures, je vis déliler : les 
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officiers de la garde républicaine, les officiers des 
sapeurs-pompiers, les commissaires de police, 
les chefs des services extérieurs, les chefs de divi- 
sion de la préfecture, les chefs et le personnel de 
leurs bureaux, les chefs et le personnel des 
bureaux de la police municipale, le person- 
nel du cabinet, tous les architectes, les méde- 
cins, etc. 

Je voulus profiter de l^occasion qui m'était 
olferle pour affirmer ma volonté d'exiger de la 
part de mes subordonnés une discipline rigou- 
reuse, et en même temps ma résolution de ne 
laisser entamer mon autorité par aucune immix- 
tion étrangère. J'eslimais qu'il importait de 
saisir les esprits par un contraste presque violent 
entre l'attitude du nouveau préfet et celle de son 
prédécesseur. J'enflai quelque peu ma voix et 
mon naturel; je pris avec préméditation un ton 
tranchant, absolu, et j'affectai de parler en com- 
mandant d'armée plutôt qu'en administrateur. 

Voici, d'ailleurs, mon allocution, telJe qu'elle 
fut reproduite par la presse : 

r 

Messieurs, 

Appelé par la confiance de M. le président de la 
République h la tête de la préfecture de police, je 
tiens à vous dire dès aujourd'hui dans quel esprit je 
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prends la haute direction des divers services dont 
l'Ile se compose. 

Par le nombre des agents placés sous mes ordres, 
je puis dire que je commande une vérilable ar-mée. 
J'entends établir dans vos rangs une discipline milî- 
laire. Notre bataille à nous, elle est de tous les jours, 
car il n'y a pas d'armistice avec les criminels. Il nous 
faut donc tous les jours l'obéissance que les chefs sont 
i.'n droit d'exiger sur les champs de bataille. 

Mais, si j'apporte ici des résolutions d'implacable 
sévérité à l'égard de tout agent capable de compro- 
mettre les întértHs du service, vous me trouverez éga- 
lement rûsulu à défendre mon personnel contre les 
attaques du dehors. 

Je saurai couvrir de ma responsabilité tous les 
agents qui auront ma confiance. Non, jamais aucun 
de vous, messieurs, ne sera sacrifié à aucune pression 
extérieure. 

Je ferai tous les jours moi-même mon enquCte, el 
je compte absolument sur voire concours fidèle pour 
réformer les abus, sans être obligé de faire appel ù 
d'autres qu'a mes auxiliaires pour savoir ce qui sn 
]yas?e dans ma maison. 

Nous ferons ainsi, messieurs, une préfecture de 
police forte et disciplinée. 

Cela ne suflit pas. Il faut encore iju'elle soit entou- 
rée de la coisidération publique. 

Pour cela, il faut qu'elle remplisse tout son devoir, 
qu'elle assura le respect de toutes les lois, et loul 
d'abord de la loi fondamentale, de la loi Gonstilutîon- 

mmes, messieurs, le?; serviteurs dt; la Repu* 
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blique ; il ne faut pas qu'on puisse douter de notre 
fidélité. 

Toute manifestation incorrecte, toute parole incon- 
venante, seront immédiatement réprimées. 

Dans mon personnel, je ne tolère la religion du 
passé qu'à une condition : c'est qu'elle n'ait pas de 
culte extérieur. 

Je ferai d'ailleurs en sorte que vous n'ayez pas à 
regretter le passé. 

Croyez, messieurs, à toute ma bienveillance. 



XI 



M. Gambetta sur une fausse piste. — Les 
tableaux de M. Bovres* 



Je ne tardai pas à rencontrer une de ces im- 
mixtions étrangères que je déclarais ne pas vou- 
loir souffrir. 

C'était le temps où M. Gambetta exerçait sans 
responsabilité une autorité beaucoup plus grande 
que celle d'aucun des ministres, faisant et défai- 
sant à son gré les magistrats, les préfets, les gé- 
néraux, les ambassadeurs. Chacun connaissait 
cette omnipotence, et chacun, pour arriver, cher- 
chait h gagner la bienveillance du maître. 

Les fonctionnaires qui venaient à Paris allaient 
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prendre les iuslruclions de M. Gambi-lta avant 
do demander celles de leiii's miiiîslres. 

SachanL qu'on a souvent besoin d'un jdus petit 
que soi, le maître ou le " patron i), comme di- 
saient les inlîraos, ne dédaignait pas d'avoir des 
favoris jusque dans le personnel de la police. 

C'est ainsi qu'ayant pris sous sa protection 
M. Léonard Chassagne, voyageur de commerce, 
il l'avait fait nommer commissaire de police de In 
ville de Netiilly. 

Ce commissaire faisait de la police pour le," 
compte et sous la direction de M. GambeUa, qui, 
sans doute dans la fréquentation do M, Ranc, 
avait pris goùl aux roclierches policif^res. Et, 
comme l'arbitraire ihi protecteur n'avait pas de 
limiles, le protégé sortait souvent de celles que la 
loi avait tracées à sa juridiction. M, Chassufrut; 
«•pôrail volontiers à l'intérieur de Paris. 

Sur une dénonciation, venue je ne sais d'oii, 
tu. (iambetla croyait savoir que des tableaux 
appartenant au musée du Louvre avaient été 
détournés et vendus en 1860 et 1870 par d'anciens 
fonctionnaires de l'empire. 

Tout autre, à la place du président de la 
(jbambre, eût ti'ansmis ses renseii^nements soit 
au garde des sceaux, soit au ministre de l'inlé- 
n'eur, soit au préfel de police. M. Gamliella 



Lvetl 



SOUVENIUS 

aimait mieux opérer liii-mtme. Il chargeai 
M. Cliassagne de procéder à une enquête 

Hue de Berlin, ii" 7, à cfilé de la légation 
ai-genline, est situé l'IiôLel de M. Bowes, anciei 
membre de la Chambre des communes. 

M. Bowes, qui habite Paris depuis de lougueS 
années, a fait usage de sa grand»* fortune pour 
acheter des chefs-d'œuvre. Tout Paris a pu leS; 
admirer dans ses salons, dont M*"" Bowi 
aimable Parisienne, faisait les honneurs av 
autant de grâce que d'esprit. 

M. Gambelta el M. Chaasaguc, ayant appris, 
que M, Bowes avait en outre un grand nombre 
de tableaux déposés rue Blomet, 27, et rue Man- 
sart, 1, crurent avoir trouvé le receleur des 
tableaux de l'Ëlat. 

Continuant ses investigations à l'insu de 
M. Gigot, son chef, le commissaire de Neuilly fit 
jaser les gardiennes de ces toiles, et il arriva ii 
préciser l'accusation : le vendeur était probable- 
BteQl le comte Lepic, et parmi les tableaux 
provenant du Louvre, JI. Chassaguc signalait 
une Scène flamande, un Personnage do la Cour 
lie Louis XV et un Charles X en grande tenue 
avec ses attributs royaux. 

On en était là quand j'arrivai ù la préfecture 
de police, et je fus averti par M. Edmond 
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quel, alors sous-secrélaire d'Ëlat au ministère 
(k'rinsiruction pubiique el des boaux-arls. 

J'allai voir M. Gambcllii et je lui exprimai 
l'espoir qu'il voudrait bien désormais ne pas 
disposer des ageuls de mon adminisiraliou à 
l'insu de leur clief. 

M. le président de la (Ihambre reconnut ce 
que son procédé avait d'incorrect; mais il insista 
pour qu'il fût donné suite aux recherches com- 
mencées, moins dans un intérêt artistique qu'au 
point de vue du discrédit qu'un résultat heureux 
pourrait jeter sur les fonctionnaires de l'empire. 

Je me décidai à ordimuer des perquisitions. 
M. Bowes était en Auf^leterre. M"" Bowes inter- 
vint et exprima avec beaucoup de vivacité la 
légitime irritation que lui causait une invasion 
aussi înalteudue. Elle était accompagnée de 
son frère, M. Lucas, et celui-ci, chef de bureau 
à la sûreté générale, se réclamait de son direc- 
teur, M. Boucher-Cadard . 

Les perquisitions eurent pour seul résuMat 
de faire constater l'inanité des dénonciations 
auxquelles M. Gambclta avait prêté une oreille 
trop complaisante. Je me trompe; elles curent 
une autre conséquence : l'intervention de lord 
Lyons, qui m'écrivit, le 2 avril, alors que j'avais 
abandonnii les recherches : 
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Monsieur le préfet, 

Il paraîtrait que M. Bowes, sujet anglais demeu- 
rant à Paris, ainsi que les personnes chargées du 
soin de ses tableaux, auraient été dérangés par les 
mesures prises par la police à leur égard. 

Je délirerais vous assurer ofticieusement que 
M. Bowes jouit d'une très grande considération en 
Angleterre. Il était autrefois membre du Parlement, 
et il a fait construire à ses frais un musée pour y 
placer les tableaux et les œuvres d'art qu il destine 
au proQt du public. 

Je vous serais fort reconnaissant, par conséquent, 
si vous vouliez bien recommander à vos agents d'avoir 
tous les égards pour lui et pour ses employés. 
Agréez, etc. 

Lyons. 



XII 



Mes débuts au Conseil municipal. — Souvenirs 
et regrets d'une union trop tôt rompue. 

Le lendemain du jour oîi j'avais reçu et haran- 
gué le personnel de la préfecture, c'est-à-dire le 
H mars, je me rendis pour la première fois au 
conseil municipal, qui siégeait alors au Luxem- 
bourg. 
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Te coDDaissais quelquos-uris ili's iiiombrcs do 
te asscmblt^ti : 
jA. Caslagnary, président, rétlacleui" disliiiguti 
du jourual le Siàcie;MM. Réty el Masse, avoués; 
MM. Liouville et Euglielard, avocats; le diissina- 
tour Ulysse ParcQl; le peintre d'histoire Jobbé- 
Duval; le docteur Paul Dubois, qui m'avait aa- 
sislé dans une reucoulre avec mon. honorable 
collègue M. Paul de Cassagiiac ; M. Charles Quen- 
tin, le Futur directeur de l'Assislancu publique; 
enfin M. Houriey, l'élément gai du conseil muni- 
cipal, où il représentait le quartier du Cloîtro- 
Saînl-.Merri, 

Cet excellent M. Hcnricy 1 il mérite que, par 
une équitable réciprocité, je lui consacre quelques 
lignes à part, car il m'a consacré h moi-même 
un certain nombre d'alexandrins, dans son poème 
héroï-comique en douze chants, Itr Memude. 

Son vole m'était toujours fidèle, parce qu'il 

savait que j'appréciais ses vers. Mais il avait une 

^^^lesse : il était spirife. . 

^^W croyait h la métempsycose. Il se rappelait 

^^^nl avait été femme dans une précédente exis- 

^lence. En celte qualité, il avait eu une lille îi 

Londres, et, quand il y songeait, il croyait res- 

Beptir encore les douleurs de l'accouchement. 

lin jour, llenricy nous quitta et p:irt!t pnur 




atigleterre. Ce voyage avait pourljutdc recher 

ier sou enfant, qui devait être plus âgée que 
lui-même; mais il n'eut d'aulru riJsuUat que de 
priver d'une voix le budget de ta préfecture. 

Aux élections suivantes, les spiriles furent 
sans doute en minorité au quartier du Cloîlre- 
Saîiil-Merri; car Henricy ne revint pas'. 

), -M. llPiirity prûleste contre celte anecdote qui pourtttill" 
n'est pas de nature & troubler sud mfoage, puisque la tiais- 
sance de TenraQl aérait de besucoiip antérieure 6 sou tnariaga., 
Au Burp(u3 voici la protealulion qui fui piiljliée le 19jaH-> 
vier iKB3, par le journal la Ligue. Elle piouve au moins qafc 
l'ancien conâpillor iiiuiiklpat n'est point ennemi du rire ol et 
la gaiet/'. 



Il .1 Mimsiem' le dii-eeleur polilîgiir de la Lir.OK. 

" Monsieur le députi-, 

ti Un vient de mettre sous mes yeus le numéro de la liy, 
du il courant, où, dans vos Sauvenii-s du» Préfet de Police, 
TOUS dalynci voue occuper de moi, honneur auquel j'âtais 
loin de m'attendrc. • 

li VoHS dites : " Cet eicellent M. Ilenricyl 11 mérite qos, 
e équitable récipi'ocit*, je lui consacre quelques llgnaq) 
:b part, e:ir il m'a conaacrâ à moi-même un cerlaia nombre 
' ^'aUxandrin^, daus son poème héroï-comique en vinj^t chaal 

Merriade. Son vote m'Élait toujours lidèie, parée qu'il 
-eavail que j'appréciais ses vers. » 

Il Certes, je suis DattÉ qu'un tioicnie de goût comme tous 
Tasse cas àe mes Tera, mais, si mon vol» vous 6lait fidèle, 
c'est parce que vous uvieï pour adversaires loua li'S intran- 
sigeants, et que je Puis un opporlunisle, c'est-à-i 
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p r^o voit que je n'arrivais point comme un clran- 

r au palais du Lujîembourg. La nomination ii< 

t Caubet y avait d'ailleurs atléané l'eiret du dis 

7 l'amnislio, cl jfi m'étais ainsi pré^ian 

e lune de miel. 



la Hé|iubliqiiP. Ji' vni.ii^ avec les «nlrcs 
_ brtnniîtPB du conseil. ■• 

pi Ferme 1 loi-moi, iiiainl-nant, Je retiwei' unn iiiexuclilude. 
?s : •■ L'a jour. Ri'Urlc^* nous qiillln ft 
il pour l'Angleterre,.. Co voyage n'eut il'aiilrt! résullat qin' 
jriver d'une vois le bndgei Je la pr^fuclnre. » Si je tiens 
ïctifler celte erreur, c'est que je me suis vanté, ii boa drpjt, 
"^ la Mi-rriade et ailleurs, de n'avoir pas manqué une seulir, 
e (la ««naelt municipal et du couaeil géni'rat, duraol Isa 
KIb années où j'ai eu k exercer in'>n mandat, ainsi que nos 
iroc lie- verbaux en font foU Aucun de mes ancieqa coUJ'gue» 
le peut se targuer ilo cette assiituili'... ■■ 
' II est Évideat que vous avei voulu vous ùgiiyer ft mon 
■ t et hire rire vos lecteurs à mes dépens, u 
k Henricy, dites-vous avait une falbleaao il était spinte " 
voua appelez faihlene je 1 appelle foret. 

Q homme de liberté eomme vou'' me ferait d nu grief dMrc 

gpirile, alors que tatjt d autres se font gloire d Hil nthees ut 
malêrialistes ! ce qui couslilue la plus stupile des croyances, 
delon Pmdlioi]7 Elil Monsieur, vous deviendriez raiinon que 
je no vous le rcprocberaiD pas J V}us tp nnuai^ uiSme le 
droit de TOUS faire muiiilmn i si v us avez lu guût pour les. 
jouissances que procure la possessiuu duu barem, ^ godt 
^c je m'eiplique à mpi-villle — et ai voua ds[ir z ou pa-, * 
'Vde l^bomei. ■■ 

ul, j'étais et je auls ipint bl jeu ctia d comiuiu< 

ï les prends bomoioa qua pruduita l'huminilt mais je 

9 lo prouver Ce ntat ni le lieu ni It, rai de 

e Innce en favonr du apintismi i|uc lis 

apiritiidl -> oiuqu lies d f ''t en butte 




] 

I 
i 




t; 



SOUVENIRS 



M. Castagiiary me souhaita la bienvenue en 
d'excellents termes : 

Messieurs, dit-il, depuis notre dernière séance, il 
s'est accompli des cvénements qui ont eu leur contre- 
coup dans le sein du conseil. Un miriisire, dont Tesprit 
droit et républicain nous inspire pleine conûance, a 
pris possession du département de l'intérieur, et sa 
première pensée a été de placer à la tête de la pré- 
fecture de police un préfet républicain. Celui-ci, de 
son côté, n'a rien eu de plus pressé que d'appeler 
auprès de lui, comme collaborateur, un de nos collè- 
gues les plus sympathiques et les plus estimés. Il me 
semble, messieurs, que ces faits parlent d'eux-mêmes 
et qu'ils ne sauraient souffrir des interprétations dif- 
férentes. 

Je fis assaut de courtoisie avec l'honorable pré- 
sident du conseil municipal. Je parlai de mon 
émotion, de mes amitiés, de mes espérances, des 
calomnies de nos ennemis communs, et j'ajoutai: 

Vous voulez comme moi une préfecture de police 
forte, disciplinée, estimable et estimée. J'ose compter 

pôchont pas de progresser. Je me bornerai à vous dire que 
les hommes les plus savants des États-Uni", de l'Angleterre 
et d«î l'Allemagne adhèrent ouvertement a cette doctrine phi- 
losophique. En France, il y a également des spiritcs parmi 
les sommités scientifiques et littéraires... » 

« Agréez, etc. 

« Casimir Henricy, 

« Ancien ronsrii/er municipal. » 
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*iir voire coucours, messieurs, sur votre intelligence 
des dirQuuItâs administratives, but votre esprit poli- 
tique, sur votre patriotisme éclairé, jiour me rendre 
moins lourde celte tilche de progrès, de réformer, de 
réor^çunisalion, dont j'ai acceplé résolument toutes 
^^^ X£Rponsabililés. 

^^^Rolons précîousemoul les: Très bien! et les 
mppaudissemen l3 qui accueil tirent ces paroles: 

je ne les retrouverai plus. 

Le président annonça ensuite la démissiou de 

M. Caiibel. II se fit l'interprète di's regrets de ses 

colli>gue8 : 

En nous quittant, dit-il, nutre collègue n'a fait 
([u'obéir h une loi qui noua est commune à tous : c'est 
d'aller là où nous sommes utiles et où noire dévoue- 
ment est réclamé. 

On eût dit que M. Castiignary connaissait ses 
destinées, el qu'il pressentait déjà que bientôt le 
conseil d'Llat " réclamerait son dévouement », 



XIII 
Devant mes électeurs. 



Dès le 28 février, alors que je n'avais aucune 
bon de prévoir l'oiïrr qu'allait me faire, cinq 
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jours plus tard, M. Waddington, par une lettre 
rendue publique, j'avais mis ma démission à la 
disposition de mes électeurs. 

Je leur rappelais que, en 1876, quand leurs 
délégués étaient venus m'olîrir une candidature 
que je n'avais pas sollicitée, ils s'étaient adressés 
à m(»i parce que, pour inspirer confiance aux 
populalions rurales de la 4® circonscription du 
Rhône, ils cherchaient un candidat qui ne pût 
être suspect de sympathie ou de faiblesse pour 
les hommes ou pour les doctrines de la Com- 
mune. 

Je leur rappelais mes professions de foi et 
j'ajoutais : 

S'il eu est qui ont pensé que ces promesses n'étaient 
destinées qu'à surprendre les suffrages de nos labo- 
rieuses et honnêtes populations des campagnes, 
ceux-là sans doute se sont trompés : mais je n'avais 
rien fait pour encourager leurs secrètes espérances. 

J'estime donc que, dans la dernière discussion sur 
la loi d'amnistie, j'ai représenté fidèlement les élec- 
teurs de la i'' circonscription du Rhône. 

Toutefois, je ne puis accepter qu'il y ait un doute à 
cet égard. 

Je ne suis lié par aucun mandat impératif; je n'ai 
donné à aucun comité aucune de ces démissions en 
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1>Iancs auxquelles la muiivaise foi sait si facilement se 

■soustraire. 

Hais si les honorables Dieoibrea du comiLé élec- 
loral qui a palroniié ma candidature jugent à propos 
lie me demander on ce moment ma démission, de ma 
libre volonté et n'obéissant qu'à mes scrupules, je 
d(!clare qu'elle est à leur disposition- 

Je me réserve, toulefois, de me représenter devani 
ines électeurs, qui soilI mes ju^çes définitifs. 

^■Le décret qui m'appela ti la préfecture do 
police dispensa mon comité électoral de toute 
réponse, car l'acceptalion de mes nouvelles 
_foilctions entraînait ma démission, 

aia la loi me laissait le droit de solliciter un 
iveau mandai, et je m'empressais d'en user, 
'ayant jamais eu l'inlcution de renoncer au 
Parlement. 

Chaque fois que je me suis présenté devani 
mes électeurs, mes adversaires m'ont promis un 
échec exemplaire. Le moment était bien choisi 
pour renouveler ces sinistres prédictions, car ou 
allait pouvoir exploiter contre moi non sou- 
lomenl les ressentiments des partisans de l'am- 
nistie pleioiërc, mais encore et surtout le cumul 
des fonctions de préfet de police avec le mandai 
légîslalif. 

[es nouveaux devoirs ne me permellaienl pas 
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d'abandonner mon poste pour aller batailler dans 
le département du Rhône pendant toute la durée 
de la période électorale. J'y passai quelques 
heures seulement; j'assistai à une réunion où 
je répondis aux attaques dont j'étais lobjet, et, 
le 6 avril, je fus réélu par 9,658 suffrages contre 
1,441 bulletins blancs. 
La question avait été nettement posée. 

Je vous demande, avais-je dit, un vote d'approba 
tion pour le passé et de confiance pour l'avenir. 

La réponse ne permettait pas d'équivoque. 



XIV 

Le (( Vieux petit employé » reprend sa plume. — 
De l'influence d'un coupe-file sur les destinées 
d'une grande administration. 



Modérée dans la victoire, autant que vaillante 
dans le combat, la Lanterne avait bien voulu 
faire crédit au nouveau préfet. 

Mais ce crédit coûtait cher à Thabile directeur 
du journal, qui sait compter et qui mesurait 'à 
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l'élùige du tirage l'inlérèt de la campagno 
momenl an liment abaiidonnije. 

D'ailleurs, la préfecture im se montrait pas 
reconnaissante. Les employées flétris par la t.an- 
tfiriie conservaient leurs emplois, et aucun des 
protégés de la rédaction n'avait pu pénétrer dans 
les rangs du personnel. 

Cependant, le nouvau préfet n'était-il pas 
l'obligé de M. Yves Guyot et de ses collabora- 
teurs? Sans leurs attaques contre son prédéces- 
seur, aurait-il obtenu les hautes fonctions qu'il 
occupait ï 

Tant d'ingratitude indigna le cœur loyal du 
K vieux petit employé » ; ce digne serviteur 
reprit sa plume et recommença l'exposé de ses 
griets : 

Il Dernièrement, dit-il dans un de ses pie- 
inicrs articles, quelques braves gens vinrent 
trouver le « vieux petit employé >i. Ils voulaient 
quelque cho^e que je ne précise pas, pour ne 
point leur nuire. Ils venaient demander mon 
appui. Leur naïveté rac lit pitié. » 

Comme on voit, sons cette prétendue pitié, 
percer le dépit du journaliste! Avoir renversé 
un préfet qui vous ailmetlait à l'honneur d'in- 
_tîmes entrevues, avoir brisé un fonctionnaire 

Qiabtc et conciliant, pour se heurter fi la rai- 
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t deur d'un successeur systématiquement dédaî- 

h gneux ! 

Mais, d'autre part, quel n'est pas rinlérèt de 
cet aveu, que « les braves gens » qui voulaient 
obtenir de la préfecture de police un emploi, un 

t Service, une faveur, allaient dans les bureaux de 
la Lanterne solliciter la protection des adver- 
saires de celte adminialralion? 
, Ces lignes sont à retenir, «ar elles jettent une 
vive lumifere sur l'état des esprits à cette date, 
6n ce qui concernait la préfecture de police. 
Après la chute d'un ministre et d'un préfet 
sous les coups d'un journaliste, le personnel de 
l'administration croyait, comme le public, à la 
loute-puissance du journal. 

Des inspecteurs de police reprenaient le clie-- 
min des bureaux de la Lanterne et y portaient de 
nouveau leurs dénonciations contre leurs chefs. 
Dt-çus dans leur espoir de se faire payer leurs 
précédentes trahisons par relui qu'ils considé- ' 
raient comme leur obligé, sous prétexte qu'il ea 
avait été le bénéficiaire, ces agents recommen- 
çaient sous mou administration le même travail 
souterrain qui avait amené l'effondrement de 
mon prédécesseur. 
Aussi, quand M. Yves Guyot, se dissimulant 
, de nouveau sous le masque du « vieux petit 
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employé », annonça qu'il reprenait la série île 
SOS leltros sur la préfecture tic police, ce fui 
comme un effarement dans le personnel . Il sem- 
bla que les jours du préfet étaient comptés, et ii 
Ini resta tout juste l'autorité d'un fonctionnairf 
dont la révocation est annoncée. 

Taudis quo dos clicfs de service se lenaieni 
sur la réserve dans la crainte de se compro- 
mettre par nn zfele mal avisé, il m'arrîvait quand 
je sortais à pied, d'apercevoir, avec les yeux que 
j'ai derrière la tète, des agents de Ja police mu- 
nicipale occupés à /lier leur préfet. 

Pour ramener les esprits au respect et à la 
discipline, il fallait d'ahord les ramener à la 
confiance. 

La confiance est communicalive ; pour l'ius- 
pirer, il faut l'éprouver, la rendre manifeste. 

De même qu'un cavalier pousse sou cheval 
vers l'objet dont l'animal prend ombrage, di.' 
même aussi je cherchais l'occasion de marcher 
sur la Lanterne^ afin de bien conslaler qu'on la 
pouvait piétiner sans provoquer une explosiuii 
lie dynamite. 

M. Mayer me fit le plaisir de m'offrir une pre- 
mière fois celle occasion en me demandant pour 
__sa voilure une carte de circulation avec autori- 
Mtion de stationnement, dilo coupe-file. 
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Je refusai avec empressement. 

Le lendemain, sous ce titre élégant : « Plus ça 
change ! ! ! D, la Lanterne relevait le gant que je 
lui avais jeté. 

Elle expliquait que, si elle avait fait au préfet 
de police la demande d'une carte, c'était bien 
à contre-cœur et malgré ses répugnances con- 
nues; elle s'était dévouée pour ses lecteurs. 
Le sacerdoce de la presse a de ces cruelles 
' .exigences : « Le reporter envoyé à une fête, à 
une cérémonie, disait la Ldnteime, doit pouvoir 
retrouver facilement et rapidement sa voiture 
pour rentrer sans perte de temps au bureau du 

jouruaL » 

Je répondis à la Lanterne par le communiqué 
suivant : 

Dans son numéro du 23 mai, le journal la Lanterne j 
sous ce titre : « Plus ra change î!î » se plaint que la 
préfecture de police ait refusé à son directeur, 
M. Mayer, une carte de stationnement. 

Le rédacteur reconnaîtra qu'il a mal choisi son 
titre, puisque le préfet de police refuse à la Lanterne 
ce que ses prédécesseurs auraient vraisemblablement 
accordé. 

Le préfet de police ne professe aucun dédain pour 
l'appui que la presse peut apporter à son adnïinis- 
tration. Mais il ne lui convient pas d'acheter cet 
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appui par des i'HVfiu's el «les privilèges contraires a 
l'itilprèl gRnéral. 

Des cartes de eirciilation, dites coupe-'file. ont éld 
iTBL'es pour permettre ù quelques privilégiés de faire ' 
rireuler ou stationner leurs voilures là ou la circu- 
lation ou le stationnement sout interdits au public, 
Ceux qui en sont porteurs sont en outre aulurisés ii ' 
lu' pa'i prendre la fîlc el h passer avant leur lour. 

Depuis le 1"' janvier, un nombre exagéré de cartes 
lie stationnement avait été accordé. Il y avait là un 
oltus qui rendait de plus en plus diflicile la police des 
rues. i 

Le préfet ne pouvait supprimer les cartes de sta- • 
lionnemciit, qui d'ailleurs sont sans inconvénient 
ipiand elles sont en petit nombre. Elles ont leur rai- 
son d'être pourles ministres, pour les hauts fonction- 
naires qui doivent leur temps au\ alTaires publiques, 
fit aussi pour les représentants des puissances étran- 
gères, envers lesquels la France ne saurait exercer ' 
une trop large hospilulîtt^ 

Mais le préfet a décidé que désormais aucune carte 
nouvelle ne serait délivrée à d'autres personnes, sauf 
il apporter à celle règle telles exceptions qui lui 
l>arailraient commandées par des intérêts nu des 
convenances dont il eel juge. 

Le préfet persiste à croire que l'intérêt public n'est 
pas engftgé à ce (|ue le directeur de la Lanterne 
pbisse couper Igb files et faire passiT sa voiture avant 
celles de ses lecteurs. 

Lfi Lanterne ajonlo qu'elle se réserve de publier la 
liste des bénijficiairos des cartes de stationnement. Si 
In Lanterne donne suite à son projet, elle démontrera. 
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ce qui n'est pas contesté, qu'il y avait un abus et 
qu'il était temps d'y mettre fin. 



Ce communiqué me valut les imprécations de 
la presse, et de graves jom'naux ministériels 
mêlèrent leur, note irritée à celle plus aiguë des 
feuilles de reportage qui se sentaient plus parti- 
culièrement atteintes. 

— Eh! quoi! disait les hauts barons de la 
chronique, si les fonctionnaires servent, bien 
ou mal, rintérêt public, est-ce que la presse ne 
représente pas l'intérêt du public? La voiture 
n'est pas pour elle un luxe ou un agrément, c'est 
un instrument de travail, et si nous demandons 
à passer avant nos lecteurs, en vérité, nous 
n'avons en vue que leur plus grand bien. 

C'est un curieux phénomène que le sentiment 
de solidarité qui existe entre les journalistes. Des 
écrivains, servant des partis opposés, échangent, 
dans la polémique de chaque jour, les propos les 
plus désobligeants ; mais, si quelque profane se 
permet de manquer de respect h leur franc- 
maçonnerie, aussitôt, oubliant leurs querelles, 
ils se retournent contre cet ennemi commun et 
s'unissent pour lui faire expier son crime de lèse- 
majesté. 

Je suis un journaliste intermittent. Peut-êlre 
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est-ce la faute de mou inlermillence, si je n'ai 
jamais pu ni comprendi'e, ni partager les senti- 
ments de confraternité entre journalistes. 

Je me les explique dans le passé, au temps oii 
la presse avait des prétentions sacerdotales et 
s'efforçait de les justifier. Mais, comme nous 
sommes loin d'Armand Carrel et de ses contem- 
porains! 

Un écrivain distingué, longtemps avant d'èlie 
le ministre des affaires étrangères de son pays, 
me disait un jour : « Quand je voyage et qu'on 
m'apporte le registre de l'hAtel, j'y îuscris mes 
nom et prénoms, le lieu d'où je viens, le lieu 
où je vais, mon âge même, malgré Tintérèt que 
je pourrais avoir à le dissimuler; mais ma pro- 
fession de journaliste, jamais! J'aurais peur 
d'ôlre pris pour quelqu'un de ceux qui se disent 
nœs confrères. •> 

Mon communiqué à la Lanterne eut certaïuo- 
mcnt pour conséquence de me mettre sur les 
bras toute la confréne. 

Mais j'obtins, comme compensation, parmi ios 
agents, un certain respect qu'on a toujours pour 

monsieur qui entre dans la cage des fauves. 
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Les attaques nocturnes. — La magistrature 
libérale. — Difficulté d'assurer la sécurité et 
la décence de la voie publique. — Un effet 
imprévu de la loi sur les récidivistes. 



Raconter chaque jour que M. Macé avait orga- 
nisé le complot (le Bloîs comme on monte une 
féerie ; que M. Brissaud avait envoyé des ageiits- 
en provinci3 pour surveiller les candidats repu-» 
blicains après le 16 mai; que Tofficier de paix 
Dufour était responsable de la mort de Villain, et 
que son collègue Jarrige était tiède pour la Ré- 
publique, c'était à coup sûr chanter un air fert 
intéressant pour ceux qui Taiment, mais à la 
longue un peu monotone. 

Le « vieux petit employé » — en compagnie 
duquel je suis bien obligé de faire cheminer 
quelque temps encore le lecteur, puisque ce per- 
sonnage, pendant les premiers mois de mon ad- 
ministration, a réussi à retenir autour de ses 
tréteaux l'attention du public — le « vieux petit 
employé » voulut étendre son répertoire. 
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De là les récits fantaisislos de Fiimos resli'îs 
impunis el d'arreslalions arbitraires. 

Les attaques nocturnes sont parLiculièremenI 
goûlées des lecteurs de faits divers. Elles foui- 
nisaent d'ailleurs d'utiles prétextes à bien de.s 
gens dont l'imagination vient on aide à celle du 
journaliste ; 

C'est un jeune homme qui a perdu au jeu ou 
dépensé l'argent à lui conlîé : il n'ose reparaître 
devant son pire ou son pation; 

C'est un man qui a l'imprudence de n'être pas 
d'un cercle, el qui l'expie par l'embarras oii il se 
trouve pour expliquer sa rentrée taidive ; 

C'est le soldat Dumanet qui a vendu pourboire 
ses bottes et son képi; il tremble en pensant au 
conseil de gueiTe et au délit de « dissipation d'ef- 
fets de petit équipement n. 

A reus-là et h bien d'antres, le journaliste tend 
la perche de l'attaque nocturne. Quand celte 
rubrique est ouverte, la copie ne manque jamais. 

Je n'entends pas dire que la sécurité des rues 
fut parfaite. Les diiraniations dont les agents 
étaient l'objet, leur crainte de se compromeltre 
en agissant, et « de créer des affaires )i à leurs 
chefs, le découragement et la démoralisation de 
ces derniers, avaient énervé les services chargés 
de veiller k la sécurité des voies publiques. Les 
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journalistes qui s'en prenaient au préfet en étaient 
les premiers responsables. 

Il faut dire aussi que Tadministralion ne ren- 
contrait pas du côté de la magistrature le con- 
cours qu'elle était en droit d'espérer. 

De la part du parquet de Paris, il y a toujours 
ou vis-à-vis de la préfecture de police quelque 
chose comme une jalousie professionnelle qui, 
depuis quelques années surtout, se traduit par 
une certaine alTeclation de libéralisme en faveur 
de ce qu'il y a de pire dans le mauvais. 

D'après la jurisprudence du parquet, tout indi- 
vidu qui justifie avoir, dans les dix derniers jours, 
passé une nuit dans un gîte quelconque, établis- 
sement charitable, taudis ou hangar, n'est pas en 
état de vagabondage. 

On comprend combien une telle jurisprudence 
|)aralysc la police dans l'accomplissement de sa 
mission. 

Je signalai cette situation au ministre de l'in- 
térieur, en lui faisant part des mesures auxquelles 
je croyais devoir recourir pour réparer, par la 
répression administrative, les conséquences de 
l'inaction judiciaire. 

Le nombre des vagabonds que nous mettons chaque 
Jour h la disposition du parquet, écrivais-je le 10 avril 
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H H. Lepère, est en moyenne de (rente-ci Dq à quaranie. 
Sur ce nombre, le parquet relàcbe urdÏQ'iïrement de 
vingt à vingt-cinq individus, quoique le délit de vaga- 
bondage soit absolument constaté, et afin d'éviter 
l'encombrement des audiences correctionnelles et des 
prisons. 

Nos agents, qui retrouvent toujours les mêmes 
individus en élat de vagabondage, se lassent et souvent 
s'abstiennent de les arrêter. 

On peut dire qu'il n'y a pas répression sérieuse du 
vagabondage. Le tHbunal correctionnel, du reste, 
quand il est saisi, n'applique les peiu(>s. en cette ma- 
tière, qu'avec une extrême indulgence. 

Les crimes qui. trop souvent, ont préoccupé i'opi- 
niun, les attaques de jour ou de nuit dont on a exa 
géré le nombre el l'imporlance, mais qui cependant 
ont di'i appeler notre attention, «ont la conséquence 
déplorable de cet étal de cboses. 

J'altacbe la plus grande importauce û purger Paris, 
dans la mesure du possible, de celle population de 
mendiants, de suuteneurs de lilles, de mairalleurs de 
toutes sorles, qui troublent sa sécurité en tout temps, 
et peuvent con;-tituer un véritable péril dauscertames 
éventualités politiques. 

En conséquence, j'ai fait faire aujourd'hui, par 
mes agents, des battues générales dans Paris; j'ai 
fait procéder à un nombre exceptionnel d'arresta- 
tions, et je me propose de prendre, contre les indivi- 
dus qui en auront été l'objet, des arrêtés d'éloigné- 
ment, en vertu de la loi du juillet 1832. 

lette loi permet au préfet de polîco, avec l'ap- 



prohalion du minisire de l'inlérîeur, d'interdire 
[c s(5joiir du di^parlcment do la Stîine, pendant 
un délai de deux ans au plus, aux vagabonds et 
• aux individus frappés de certaines coudamiia- 
tions. 

J'en obtins les meilleurs oH'ets au point de vue 
de la police des mœurs, et surtout AÎs-à-vis de, 
cette dangereuse espèce de malfaiteurs qui vit. 
aux dépens des Iilles publiques. 

Les règlements rotatifs à la police des mœurs 
reposent sur une législation incertaine et contes- 
table. 

L'application en est devenue plus difficile depuis 
que la prostitution, sortant de ses demeures to- 
lérées, s'est répandue sui" la voie publique. 

Quelque répugnance qu'on y éprouve, il n'est 
pas possible de ne pas dire quelques mots de cç 
sujet, quarid on parle de la police de Paris. . 

Pendant longtemps, la préfecture de polife 
suivit, si je puis ainsi dire, une certaine politique 
qui consistait, non seulement à tolérer, mais en 
quelque sorte à proléger les maisons spéciales, 
dont l'existence est considérée comme une con- 
cession inévitable à l'immoralité des granded 
villes. Le but do l'administration était de sauvf 
gardei' k la fois la pudeur et la santé pnblîquej 
on encourageant les filles de mauvaises mœurs | 
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une soi'lQ lie vîo daif^lrale, soit par les avantages 
qu'elles y reDconIraient, soit par le spectacle des 
vi'saLions auxquelles uoe sévère application des 
ivglements GX|iosaU les lUles libres. 

Je rae rappelle encore le senliment pénible 
qu'éprouvé lenl les vieux gardiens de la tradition 
.lorsque je pris un airCtfi pour interdire aux pen- 
sionnaires de ces maisons de se placer le soif, 
en guise d'enseignes, devant la porte trop facile- 
ment ouverte aux passants. 

M. Caubet hii-mi^-me, qui, je dois le dîieà son 
t'ioge, élait prnmplement entré dans la peau di' 
sou emploi, — M. Caubet se demandait si ji- 
n'allais pas compromettre l'existence de ces asiles 
dont le côté moral échappe k la perspicacité du 
vulgaire. 

li est certain que les facilités accordées aux 
tilles libres, le l'elàchemenl dans l'application 
des règlements qui les concernent, avaient amené 
k la fois la disparition d'un grand nombre de mai- 
sons tolérées et l'envahissement de la voie publi- 
que par la proslilnlîon que j'appellerai ambu- 
lante. 

Cet état de choses appelait des mesures éner- 
giques. A la suite des premières recherches que 
j'ordonnais contre les filles en contravention 

rec la police, la prison Saint-Lazare ne suflisall 




I 



I 



es " SOUVENIRS 

plus à les contenir, .et cet obsLacle matériel en- 
travaitla répression. 

C'est alors que je résolus d'appliquer dans ces 
.matières, que la législatioa n'avait pas sufGsam- 
Tnent prévues, les règles qu'elle avait édictées 
pour la répression du vagabondage. 

Aux yeux du jurisconsulte et d'après la défini- 
tion de la loi, le vagabondage est l'état de 1^ per- 
sonne qui n'a ni domicile, ni moyen d'existence. 

Loin d'adopter la jurisprudence trop complai- 
sante du parquet de la Seine, je considérai que 
le garni n'est point un domicile, et que le com- 
merce de soi-même ne constitue pas plus ua 
moyen d'existence que le vol ou l'escroquerie. 

J'avais ainsi une arme expéditivo, dont j'usai» 
contre celles des filles que leurs antécédents oa, 
la gravité des infractions commises signalaîei^ 
plus particulièrement aux sévérités de la police.' 

La crainte même du nouveau châtiment pro- 
duisait l'effet le plus salutaire sur celles qui n'en 
devaient connaître que la menace. 

Etre enfermée à la prison Saint-Lazare, cela 
■s'appelait, dans ce milieu spécial, passer quelque 
temps à n sa maison de campagne ». Mais l'ar- 
rêté d'éloignement était pris avec miiins de gaieté 
ou do scepticisme. 

(JuanI aux fiiles étrangères, et elles sont nom-, 
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brcuscs à Paris, je n'hésitais point à employer 
au besoin contre elfes lexpulsion du territoire 
français, surtout quand la santé publique y était 
intéressée. 

j'agissais de même contre les honteux compa- 
gnons de ces filles. Pai'lag-eant le plus souvent 
le logement et le gain de ces malheureuses. Ils 
étaient, d'aprfes la jurisprudence que j'avais adop- 
tée, sans domicile et sans moyens d'existence. 
La faculté d'éloiguement ou d'expulsion, suivant 
la nationalité, suppléait ainsi à l'imprévoyance 
des lois, qui n'ont édicté aucune disposition pé- 
nale contre celle population de malFailours, de 
jour en jour plus nombreuse et plus dangereuse 
à Paris. 

Pourquoi fauL-il ajouter que cette législation si 
prévoyante et si nécessaire est, à l'heure où j'é- 
cris, à moitié abrogée ? 

Un ministre s'est rencontré qui a promis de 
délivrer le pays des r.lcidivistes. A cet ellel. il a 
déposé un projet de loi qui, en même temps qu'il 
édicté des pénalités nouvelles, supprime, comme 
désormais inutile, la faculté d'éloignement. La 
r.hambre des députés a voté leprojetde M, Wal- 
dcck-Rousseau, quipeut-èlre attendra longtemps 
encore la sanction du Sénat. Jusque-là, la pré- 
fecture de police n'osera plus appliquer une légis- 
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lation que les députés et le ministre ont haute- 
irient condamnée. 

On peut se demander si tel ne sera pas le seul 
résultat de la loi sur les récidivistes. 



XVI 

KPie Lucie Bernage. — Un roman naturaliste. 

Les mesures destinées à assurer la sécurité de 
tous ne vont pas sans déranger les habitudes où 
léser les intérêts d'un grand nombre. 

Ceux-ci, pour n'être pas les plus respectables 
parmi les citoyens de Paris, n'en constituent pas 
moins une importante clientèle avec laquelle les 
hommes politiques ont coutume de compter. 

Cette clientèle a ses représentants dans les 
conseils élus ; il est tout naturel qu'elle ait aussi 
ses représentants dans la presse. 

Je ne fus donc ni surpris ni troublé du concert 
de malédictions que j'entendis bientôt autour de 
moi. 

Si l'action de la police semblait se ralentir, 
on affectait de croire que la paix publique était 
menacée; si, au contraire, la police se montrait 
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avlive el énergique, on parlait aussilùt df la 
Hberté violée et du droit méconnu. 

Je renonce h faire la lumière sur toutes les 
prétendues arrestations arbilraircs à l'occasion 
desquelles je fus malmené dans la preKSf ou 
interpellé au conseil municipal. 

Parmi les demoiselles auxquelles de pré- 
tendues méprises donnèrent un joui' de céli-hrllé. 
il en est peu sur les mésaventures desquelles il 
puisse être iuléressant de reveuir. 

Je m'empresse de dire que le cas de M'" Ber- 
nage doit être mis à part, et je proteste bien haut 
contre toute supposition que la gracieuse pen- 
sionnaire de M. Ballande se soit jamais exposée 
au contact des agents des mo'urs. 

U»el est donc le mysliire de celte aventure qui 
a tant occupé la presse, les tribunaux, le conseil 
municipal el même le Parlement? 

Le 27 juin 1879, la Lanterne racontait qu'un 

audalc odieux s'était passé la veille, place du 
tteau-d'Eau. 

était onze heures du malin; il pleuvait, 
lestement vêtue, marchant vile, eftleurant k 
peine la boue du Irolloir, une jeune artiste du 
U'oisiëme Théâtre -Fraut; ai s, M"' Lucie Bernago, 
ronail de jeter au bm'oau de poste du boulevar<l 

i^eata une enveloppe parfumée, quand elle fui 
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accostée par un homme velu d'une blouse, coîi 
' (l'une casquette à plusieurs pouts, quiluiadresH 
1 parole : 

— Vous avez \m bien mauvais parapltiîi 
mademoiselle ; vous seriez mieux en voilure ; j 
vous accompagnerai. 

En fdle bien élevée, qui sait que toute l'éponsej 
mémo indignée, ne peut qu'encourager un inso 
lenl, M"° Bernage ne répondit pas 

L'inconnu continua ses offres de service e 
les termes singulièrement grossiers, puisqi 
Lanterne elle-même a déclaré ne pouvoir Iç 
reproduire. J'ai lieu de croire foutetoia que 1 
rédacteur exagérait ; cerlainemeiil, la bouche c 
la jeune artiste n'avait pu répéter à un journai 
liste des propos que la pudeur de celui-ci 1 
défondait de laisser couler de sa plume. 

L'homme à la casquette prend le bras ( 
M"° Bernage ; la jeune fille se défend comm 
une amazone ; elle frappe l'insolent au visage 

Celui-ci appelle un gardien de la paix et le 
donne l'ordre d'arrêter M"" Bernage, prélendan 
.qu'elle lui a fait des propositions déshonnètei 

Ce singulier gai'dien de la" paix accepte le 
ordres de l'homme à la casquelle. Ni la jeuncsQ 
ni la grâce de M"° Bernage ne le louchent. Il n' 
fcrien vu, il n'a rien entendu ; mais l'homme i 
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casquette a parlé ; le gardien de la paix s'inclioe 
avec respoct. 

Ce front et ces yeux de jeune iiJie protesleni 
contre l'accusation d'avoir voulu détourner ce 
majeur, dont l'aspect peu séduisant rend l'accu- 
sation plus invraisemblable encore. 

La jeune artiste, d'ailleurs, explique qu'elle se 
rend à son llié&tre pour la répétition ; elle remet 
sa carte au gardien de la paix ; c'est on vain que 
celui-ci constate l'ideulité de M"" Bernage; 
il persiste à vouloir l'arrêter. 

Le butor trouve vraisemblable que la Mar- 
guerite de Faust ait provoqué à la débauche cet 
échappé d'un roman de M. Zola, et qu'elle ait 
murmuré à son oreille des propos h faire rougir 
un agent des mœurs. 

On devine les larmes de la jeune fille, ses pro- 
teslationa indignées, l'émotion de la foule qui 
s'amasse. 

A ce moment, un monsieur décoré inlervienl: 
il dit quelques mots au gardien de la \n\i\. et l'in- 
vite à laisser en liberté M"" Iternaire, qu'il a 
immédiatement reconnue. 

Décidément, le gardien de la paix accepte des 
ordres de tout le monde avec une éti'ange faci- 

jité, car il obéît aussilût. 

|.Quanl k l'individu qui a si gravement outragé 
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^^M l'iiimablc oi'lisle, ilmouti'e au persounage déci 
^^^ une carte que M"" Beruage prend pour une cari 
^^B d'ageal îles mwuis. Sur ce, la blouse el le pa- 
^^M lelot, devenus camai'ades, s'en vont cL ni' rcpi 
^^H failront plus. 

^^M Tout, dan» ce récit, était fort invrai&coiblable. 
^^1 tout, jusqu'à la perspicacité de la jeune tille, 
^^ft ingénue et modeste, qui reconnaissait à premiëcfr 
^^H vue et sans s'y tromper les cartes Je la polïCA] 
^^P des mieurs. 

^^ Je fis mon enquête, lît j'acquis la certitude 
qu'il n'élaîL pas exact que M"° Beniage eût été 

t outragée par un agent dépendant de la préfec- 
ture. Je UG retrouvai même aucun indice d'u! 
aveclure quelconque arrivée à qui que ce fût 
jour, au lieu et à l'heure indiqués. 
- J'envoyai aux journaux une note pour 
monljr le récit qu'ils avaient, pour la plu] 
publié do bonne foi, eu l'empruntant à lafe 
de M. Mayer. 
^^ J'annonçai en mt-me temps que, résolu à 

EiH tre tin à un système d'outrages, de calomnies. 
^^P fausses nouvelles, de nature à compromet 
l'autorité dont j'avais besoin pour accepte 
responsabilités de ma fonction, j'avais cru d 
déférer k la justice le récit injurieux de la 
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Le tendemaÎD, ce journal. publiait la lettre sui- 
vante, que M'" Berna^'P avait coinée et signée 
<lt> sa maiu : 



Monsieur le directeur fie la Lanleirie, 

J'ai lu ce malJn i^ue la Lonlerne allait i?tre pour- 
^'Uivie à propos de l'article que vous avez publié à 
mon sujet dans votre numéro d'hier matin. 

Dans cette circonstance, je crnii? de mon devoir de 
vous déclarer que le ré<^it publié dans votre jouniat 
est exactement confnrme â la déclitralinn que voire 
rrdaeteur a recueillie de ma bouche mercredi soir, 
lursijn'il est venu me trouver à mon théâtre. 

Je certifie tout spécialement qtie l'individu qui m'u 
accostée était porteur d'une carte de forme ovale et 
de couleur verte, sur la présentation de laf[uelle te 
gardien do la paix requis l'a laissé partir en toute 
liberté. 

Veuillez, monsieur le directeur; faire de celte let- 
tre tel usai^ qu'il vous plaira et recevoir rae=sur«nec 
(le mes sentiments distingués. 

I.ucic' Bernai; E. . 
Il, rue lie Douni. 

Au bas (le celte lettre, qui sentait à dislancc 
l'odour du journaliste plutftt que le parfum île lu 
fommo, M"' Bornage avait cru ilevoir ajouler à 
son nom son adresse, sans doule [i-uir flouiier à 
son témoiguafre uno plus firande autorîli''. 
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La pauvrette ne snvail pas combien le monde ] 
est méchant ! 

Elle pouvait d'ailleurH so consoler des mauvais J 
propos par le double témoignage de sa con- 
science et de son directeur, 
} Ce dernier écrivait à M. Lafont, conseîllerj 
c municipal, une lettre très louchante, dans la-- 
r quelle il rendait hommage à l'exactitude et à la 
modestie de sa jeune pensionnaire ; » C'est une 
fc. artiste modèle, » disait en terminant M. Ballande. 
'* La question n'était pas de décider quels étaient 
les mérites de M"° Lucie Bernagc. Cliacuu savait 
d'ailleurs que, au théâtre de M. Ballande, il n'y 
avait que des « artistes modèles ». . . 

Mais ce que le directeur du troisième Xhé&tre:<i 
k Français ne pouvait affirmer, c'était que sa pen- 
I aiounaire ne se fût pas, dans son récit, aban*^ 
1 dunnée aux entraînements d'une imagination 
d'artiste. 

Dfes le premier jour, mon enquèlo m'avait i 
en garde contre le roman naturaliste de M"" B^ 
nage. ÎSous verrons bientôt que mes premiers 
renseignements furent confimiés jusqu'à l'évi- 
dence par les faits qui devaient suivre. Mais 1a' 
clarté même du récit exige que nous nous éloi^ 
gnions un instant de M"° Lucie Bernagc ; uou» 
^a retrouverons procbaînenienl. 
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L'exnbauchage des agents. — Un inspecteur 
principal chez M. Gambetta. — Curieuse sta- 4 
tistique. 



Dans Sun nuDiéi'o du 31 mai, la Linitente. 
s'adressaiil. au mÎDiatre de l'inléneur, disait : 
" Vous voulez mettre celte préfecture de police à 
l'abri de toutes les attaques injustes. Cependant, 
sans ces attaques injustes, vous ne seriez pas 
aujourd'hui ministre de l'intérieur; M. Andrieux 
ne serait pas préfet de police; M. Caubet ne 
serait pas chef de la police municipale. )> 

Ces attaques injustes, quelle qu'en fût l'arro- 
gance, il eût fiiUu les dédaigner, si elles n'eussent 
revêtu d'autres formes que celles de l'oulrage 
ou de la calomnie. 

Maia le journal de M. Mayerne dissînmlait pas 

qu'il détournait de leurs devoirs les agents de la 

préfecture, qu'il les prenait à sa solde et s'était 

ainsi formé nue police dans la police. 

^L Le 29 juin, le " vieux petit employé » écrivait : 

^ Eal-ce q)]i^ M. Andriûiix !i la iidïvelé de cruire, par 
hasard, que les agents (pie le " vieux pelil employi^ " 
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a fait déposer dans le procès delà Lanterne et devant 
la commission d'enquête sont ceux qui lui ont fourn* 
des renseignements? 

Non; le « vieux petit employé » s'est bien gardé 
de brûler ses agents en les compromettant et en les 
faisant reconnaître. 

Voulant les garder pour lui seul, il ne les a fait, 
comparaître nulle part. 

• 4 

Ce n'étaient malheureusement pas de simples 
fanfaronnades, et j avais pu saisir la preuve que 
les allégations de la Lanterne n'exagéraient pas 
la gravité do l'atteinte portée à la discipline et à 
la fidélité des agents. 

Dans le bureau de la brigade du centre, vul- 
gairement appelée ]a fosse à Bidel, M. Macé, chef 
de la sûreté, avait procédé à Tarrestation du 
nommé Petit, inspecteur de police. 

Une perquisition faite au domicile de cet agent 
avait amené la saisie d'un grand nombre de docu- 
ments et de notes relatifs aux divers fonction- 
naires de la préfecture. 

L'inspecteur Petit avoua avoir fourni des ren- 
seignements au journal la Lanterne, 

Les papiers saisis révélaient la complicité de 
plusieurs autres agents. Quelques-uns conte- 
naient la preuve de rendez-vous pris avec des 
députés et des conseillers municipaux, qui n'a- 
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vaifiil pas craint de se mettre en rapport avec 
ce personnel suballenie et d'accueillir, ou même 
(le provoquer, des dénoiicialions contre Tadrai- 
nîsiration de la police. 

Je dois raconter ici un fait, antérieur, il est 
\Tai, de quelques mois à ma nomination, mais 
qui me fut révélé par l'inspecteur général Ziegler, 
quelques jours avant l'arrestation de l'inspecteur 
Petit. 

Un agent, passé au service de la Ltatteme, 
s'employait à embaucher, pour le compte de ce 
journal, ses anciens caniai'adi?s. H s'adressa même 
h son ancien brigadier Ziegler, et l'ayant trouvé 
peu accessible h ses premières propositions, il 
l'engagea vivement h accepter une entrevue avec 
un honorable député, Tmi des plus connus et 
des plus influents. 

Après avoir ohtenu l'autorisalion de M. Ansarl, 
cttef de la police municipale, qui ne voulait pas 
laisser échapper cette occasion de s'éclairer sur 
les intrigues des adversaires de la préfecture, 
H. Zicgler se rendit chez le député, que je ne 
crois pas devoir nommer, n'ayant aucune inten- 
tion de lui être désagréable. 

— Vous avez exprimé le désir d'avoir un entre- 
lien avec moi? 

— Non, monsieur le ilt'iputé ; il ne faut pas 



d'équivoque sur les motifs de ma préspnce daiisl 
voire cabinet. Je ne suis pas solliciteur; j'ai étâ 
sollicité. 

— Soit! comme vous voudrez. Vous êtes soti 
licite. Étes-vûus disposé à nous rendre les ser- 
vices dont on vous a parlé? 

— Mais, monsieur le député, veuillez songM 
aux dangers que vous mo ferez courir. Avez-vous ' 
une situation équivalente k m'offrir, dans le cas 
où je serais révoqué? Avez-vous le capital néces- 
saire pour m'assurer l'équivalent de ma retrait^ 
perdue? 

— Je n'ai rien de semblable à vous proposerai 
mais nous savons récompenser ceux qui nooi 
servent. Voyez M. X... ; c'est lui qui m'a donné' 
les renseignements grâce auxquels j'ai pu faire ' 
sauter M. de Nervo:je lui ai fait avoir la place 
de... Je ne le trouve pas encore assez récom- 
pensé, et il sera bientôt oflider de la LégioM 
d'honneur. I 

— Monsieur le député, j'ai grande confiance 
en vous. Cependanl, vous me permettrez de 
craindre que vous ne soyez pas en état de tenir 
tout ce que vous me faites espérer. 

— Eh bien! voulez-vous voir M. GambetU 
J'imagine que sa parole vous suftira. 

Quelques jours après j le dépulé donnait rendez-l 
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Tons à Ziegler dans lo passage du Havre. Il s'ex- 
cusait pour finq mioutes durant lesquelles il avait 
fait aUendre l'humble agent de la prcfeclure ; 
s'appuvant sur son bras, causant familièrement, 
convaincu qu'il l'avait stnluit en lui faisant tant 
d'honneur, il l'emmenait chez M. Gambelta. 

Personne ne possédait à un plus haut degri- 
■[ue M. GambelIaTart de captiver, par la douceur 
et la familiarité de son accueil, ceux qu'il voulait 
s'attacher, 

Ziegler eut beaucoup de mérite à ne point s'a- 
bandonuer et à rester dans le rôle que M. Ansart 
lui avait Iracé. 

— C'est donc convenu, dît M. Gambetia, vous 

m'enverrez vos rapports le plus souvent, possible. 

^^St t&chez d'^Ire i ntéressanl ! 

^^■Puis, après avoir feuilleté un carnet, il ajouta : 

^^^r— Pour plus de sécurité, vous m'écrirez sous 

double] enveloppe, chez -M. le docteur l'ienzal, 

dont voici l'adresse. 

M. Ziegler n'était encore que brigadier. Eu 
t'écompense du service qu'il avait rendu à l'ad- 
ministration en la renseignant sur les avances qui 

', avaieut été faites, il fut nommé inspeclonr 

[Dcipal, chef du bureau d'ordi'e. 

peu après, M. Ziegler put lire au Journal o[fi- 
l la nominaliou de M. X.,. au grade d'oflicier 
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de la Légion d'honneur. Par une singulière ren- 
contre, M. le docteur Fieuzal était compris dans 
la même promotion. 

M. de Marcère connaissait tous ces faits; il eut 
la bonté de ne pas les porter à la tribune dans la 
discussion de l'interpellation qui entraîna sa 
chute. On ne lui a pas su gré de sa générosité. 

Pour expliquer les mesures exceptionnelles 
que j'allais bientôt prendre, j'ai tenu à mettre en 
lumière les manœuvres auxquelles la préfecture 
de police était en but. 

Mais on n apercevrait qu'un côté des difficultés 
qui m'étaient suscitées, si je n'ajoutais que le 
crédit usurpé par la Lanterne, et tour à tour ses 
airs d'impertinente protection ou ses allures com- 
minatoires, produisaient sur l'esprit public l'effet 
le plus contraire au respect et à Tautorité de la 
police. 

Il n'était plus possible d'arrêter une fille, un 
vagabond ou un ivrogne, sans entendre cette me- 
nace : « J'irai me plaindre à la Lanterne. » 

Le nombre des délits de rébellion et d'outrages 
aux agents suivait une progression en rapport 
exact avec la violence des attaques de ce journal. 

Dans la première quinzaine de mai, les délits 
de rébellion et d'outrages s'élevaient à 103; il se 
trouva que le nombre de ces délits était exacte- 
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meut le mfimo pniir la Hi/coiuio qiiinïaino du 
ra^mc mois. 

Mais, dans le couranl de juin, les atlanues di' 
\a.La?iterne redoubleni de violence : on constate 
139 di^lits d'outrages on de rébellion pendant In 
premiirri; quinzaine, et 186 pendant la seconde. 

Durant le mois de mai, la moyenne de ces 
délits n'était pas de 7 par jour. Le 27 juin, la 
Lfiiitenie publie la fausse nouvelle de l'arreslatioi 
de M"° Bernage; le lendemain 28, on constate 
12 délits de rébellion; le 29, il yen al6;le30, 
il y en a (5. 

Je livre cette statistique et les fails qui précè- 
dent aux méditations de ceux qui n'ont voulu 
voir dans les mesures prises contre la iMiiteme 
que l'acte d'un fonclionnairn irascible on vindi- 
catif. 



sie de la » Lanterne ». — Un homme à la 
j'interpellation. — Le sauvetage. 




, vieille institution s'en allait, comme nne 
> ruinée par le temps, dont chaque jour 
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(lélarhe une nouvelle pierre jusqii'à l'écroiile^ 
mont total. 

Depuis mon arrivée au boulevard du Palais, 
j'avais évidemnienl pordu ma peine. En vain' 
j'avais allpclé l'assurance et l'énergie. Ma coq- 
fiance ne paraissait pas sincëre, et, en tout cas, 
n'était pas parlagée. Ma main se inonlrait avec 
des reilets de bronze; mais chacun disait que 
c'était l'etlFet d'une peinture. 

Hue pouvait me convenir d'assister à la décom- 
position plus ou moins rapide de la grande admi- 
nistration dont j'avais la fL'arde. 

Convaincu qu'aussi lon(!;lemp3 qu'on croirait 
la Lanterne on ne croirait pas au préfet, je me 
résolus à jouer le sort de ma fonction sur un acte' 
1. d'autorité dont je ne pouvais me dissimuler les 
t responsabilités. 

Je fis saisir dans tous les kiosques et chez tous' 
. les libraires le journal la Lanterne, en vertu de 
' l'arlicle 10 du code d'iusiriiclion criminelle, 
pour délit de fausse nouvelle publiée de mau- 
vaise foi. 

On me fera l'Iionueur de croire que mon 
n'était pas de soustraire à l'altenlion des leclei 
quelques appréciations peu flatteuses de ma pei>' 
,30une et de mes actes. 

Je voulais provoquer une interpellation qui 
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me pcmiil de porlor devant la Cliambre la ques- 
lîon de la préfetlure de police, 

U fallail (ju'uu témoi^Da^e de coniîaiicc efVagjll 
le souvenir dii vote qui avait condamné fi la 
retraite le précédent mioiatre de rinlérieiir, 

11 fallait que la Lanlentf fi'it publiquement 
conspuée, aux applaudissements du l'arlemcnt, 
et qu'aprùs la séance, le public et le personnel 
fussent certains que, fort de la confiance de ses 
collègues, le préfet serait désormais le chef indé- 
pendant et obéi de son administration. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'avant d'envoyer 
les commissaires de police exécuter mes mandais 
de saisie, je n'avais consulté ni le ministre de 
l'intérieur, ni le garde des sceaus, ni le président 
du conseil. Je savais d'avance que je n'aurais pas 
rencontré un seul ministre qui ne m'eût répondu : 
(' Ce que vous proposez là, c'est un acte de 
folie. » 

Pour ne point avoir la tentation de désobéir 
aux ministres dont je dépendais, je m'abstins de 
prendre leur avis, et leur étonnemenl fut grand 
lorsqu'ils apprirent k "Versailles, pendant la 
séance, que le préfet de police s'était permis ce 
que chacun qualifiait d'attentat contre la liberté 
de la presse. 
^^^ Celait rolijcl do toutes les conversations dans 
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les couloirs. Les députés étaient unanimes à 
blâmer le préfet de police, et nul parmi mes 
amis n'osait prendre ma défense. Avais-je encore 
des amis? 

On annonçait une interpellation. Elle fut 
déposée par M. Bouchet, député de Marseille, et 
la discussion en fut fixée au mardi 1" juillet. 

Je fus appelé à donner des explications au con- 
seil des ministres. J'y rencontrai des dispositions 
bienveillantes et presque paternelles, mais in- 
quiètes et attristées. Les ministres s'attendaient 
à quelque fâcheux dénouement, et, tout en m'ac- 
cordant les circonstances atténuantes, à raison 
de mes bons antécédents, ils ne pouvaient s'em- 
pêcher de blâmer mon indiscipline et mon im- 
prudence. 

Cet état d'esprit chanjçea, lorsque j'eus parlé. 
Les raisons qui m'avaient déterminé ébranlaient 
les ministres, — peut-être parce qu'elles étaient 
de nature à les consolider. Ils prévoyaient que la 
Chambre ne resterait pas insensible aux consi- 
dérations que je faisais valoir. 

D'ailleurs, je demandais l'autorisation de les 
porter moi-même à la tribune; j'avais besoin 
d'un succès personnel, et non d'un vote de con- 
fiance donné au ministère. 

M. Lepère voulut bien s'effacer pour me laisser 
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l'honneur de la discussion. Je partis pour Ver- 
sailles, décidé à couvrir mon minière. 

J'avais évité de prendre le train parlementaire, 
uù je sentais qu'aucun wagon ne m'ouvrirait 
franchement une porte hospitalière. Ma voiture 
traversait les Champs-Elj'sées, le bois de Bou- 
logne, le parc de Saint-Cloud, les bois de Vilie- 
d'Avray. 

Quelle roule! quels ai'bres! quelle verdure aux 
premiers jours de juillet! Mais la leclun; des 
journaux que j'avais emportés assombrissait ce 
paysage. 

J'ouvrais le Figaro, j'y lisais un article inlu- 
tulé : Il Un homme qui tombe; " je prenais le 
Pfllil Parishn, l'artiule leader avait pour litre ; 
'■ Un préfet qui se noie » ; je cherchais uu sou- 
rire dans quelque journal ami, me» yeux tom- 
baient sur cette mbrique : « Un bomnle à la 
mer ». 

il Dans toutes les conversations que j'ai enten- 
dues aujourd'hui, disait le baron Grimm, je n'ai 
pas recueilli un témoignage en sa faveur, et il 
parait bien pins condamné que M. Albert Gigot 
quand il tomba. On lui reproche tout ce que vous 
savez : d'avoir refusé le coupe-file à la LanteriiP, 
d'avnir envoyé aux journaux des communiqués 
lrn[h impi'Tieuxnu tmp spirilnels. d'avoir donné 
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des ordres dont la liberté individuelle s'est mal 
trouvée, et qui ont eu pour résultat Tarrestation ' 
teniporaire de quelques personnes très intéres- 
santes, et surtout d'avoir saisi cette maudite 
Lanterne, qui semble porter malheur à tous ceux 
qui la touchent. Pour tout dire, on le trouvait 
admirable il y a deux mois, on le trouve détes- 
table aujourd'hui, et on prédit qu'il ne paiera 
pas la journée de demain. » . . 

Il s'agissait de prouver que « l'homme à la 
mer » savait nager. 

J'allai m'asseoir au banc des ministres. M. Le- 
père eut le courage civil de prendre place à côté 
de moi. Non, vraiment, je ne plaisante pas! Il 
fallait du courage ! 

Personne ne me parlait ; aucune main amie ne 
se tendait vers moi. Dans le va-et-vient des 
députés, chacun évitait de m'approcher; la plu- 
part faisaient semblant de ne pas me voir, et 
ceux qui me saluaient passaient vite, dans la 
crainte sans doute que je ne les arrêtasse au pas- 
sage pour demander à leur amitié quelque mani- 
festation compromettante. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. Gambetta préside. 

M. d'Ariste fait une rectification au procès- 
verbal. 
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M. (les Rolours parle sur un pi-ojel relalîf à 
des travaux de chemins de fer. 

L s'agit bien de cela! Les tribunes, et moi sur- 
loul. nous attendons aulre chose. 

EnOn, le président annonce que l'ordre du jour 
appelle rinlerpellalion sur la saisie du journal lu 
Lanterne. La parole est à M. Bouche!, 

Avoir pour adversaîro M. Bouchet, c'est unt- 
chanco; il me semble qu'il se fait un Irou dans 
le nuage qui voile mou étoile. 

A vrai dire, M- Bouchet u'a pas encore été 
enlraîué par M. Savavy dans les affaires finan- 
cières où sombrera son crédit politique. II a bien 
déjà fait le rapport sur les réclamations de Jean 
Dupuis, citoyen français, domicilié à Ilong- 
Kong; mais, à travers cet important travail. 
n'apparaissent encore ni les actions ni les parts 
(le fondateurs de la Société d'études pour l'exploi- 
lalion du Tonkin. 

Je ne veux donc faire ancune mauvaise insi- 
nuation, et quand je dis que c'est ime chance 
d'avoir M. Bouchet pour adversaire, j'entends 
dire tout simplement que l'honorable député de 
Marseille ne s'impose Ji rallenlïou de la Chambre 
ni par son autorité ni par son talent. 

M. Bouchet est avocat; il a des précautions 
oratoires pour séparer la cause du minisire de 
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réelle du préfet; il expose les faits, il \b& discute, 
Bit aborde la quoslion de droit. Je crois qu'il me' 
Dénage. Peut-être ne le fait-il pas exprès? 
J'ai la parole pour répondre. Ah ! je m'aperçois 
[qae j'ai en tort de soulig-ner les précautions 
' oratoires de l'honorabie M. Bouchet ; voilà qu'a 
Imon tour j'en abuse. 

J'évite d'aborder de front l'objcl de l'interpel- 
lation; j'essaye d'intérns=er la Chambre à la 
Jcause de la préfecture de police; je raconte 
I toutes les manœuvres dirigées contre celte ins- 
titution; sans le nommer, je parle de la visite 
de M. Bonhonre, qui sténographie en ce moment 
mes paroles au bas de la tribune. Je réhabilite 
en passant M. Barberet, et la Lîhambre applaudit. 
Enfin, j'arrive h l'aventure de M"" Bernage. 
La Chambre trouve le récit plaisant; elle rit; 
elle est désarmée. 

Une autre anecdote est écoutée avec bienveil- 
lance. La voici, d'après VOffidel: 

M. Andrieux. — Quand il n'y avait pas d'attaques 
jjocturneB, on en imaginait, et même on s'efîorçait 
d'en faire naitre. C'esil ainsi que j'ai dans mon dos^dgc 
ml (irocÈs-vcrbal que je résume en quelques mots., 
Duns un quartier éloigné, deux passants, uu épicier 
et fon AIf, sont suivis par un individu qur, dans 
l'obscunlé, embnUc jp piis derrière eux. s'arrête 
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quand ils s'arréteul, marche plus vile quand ils accé- 
lèrent leur marche, et, de temps à autre, eiftte d'un 
sifflet retentissant auquel, de droite et de gauche, 
répondent aussi des sifflets. L'honorable épicier ren- 
contre heureusement deux agents et les avertit. Les 
agents s'emparent de l'individu, qui est conduit au 
poste; on trouve sur lui un revolver chargé, on 
trouve une lettre adresst5e par un employé de Ja pré- 
fecture de police à ce monsieur, qui n'était autre que 
H. Henri Sauton, rédacteur delà Lrinterni' . (Rires cl 
applaudissements.) 

MM. Lenglê et Robert Mitcheli.. — I.'a-t-on pour- 
suivi? 

M, Akdrieux, — On me demande si on l'a pour- 
suivi? On a arrêté M. Henri Sauton; il y a eu une 
instruction le concernant — j'ai ici le doss-ier — mais 
une ordonnance de non-lieu est intervenue, parce que 
les agcnis n'avalent pas attendu que l'attaque se fût 
produite, et que le fait d'effrayer les passants, de les 
suivre et de siffler ne constitue ni un crime ni uu 
délit, d'après notre législation. (Rires sur divers 
l>aucs.) 

La Chambre me soultoiil et m'encourage par 
de nombreuses marques d'approhalion jusqu'à la 
fio (Je mon discours, et quaud je descends de la 
trihune, au milii-u des applaudi ssemeuts, je 
retrouve tous mes amis, avi'C plusieurs autres. 
Provoqué par quelques mots que j'avais pro- 
pices relalivemi-nl aux origines de Ja Lrinteme 
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et par l'accueil que la Chambre avait fait à mes 
réticences plus encore qu'à mes explications, 
M. Christophe, directeur du Crédit foncier^ 
déclare que l'argent de la Lanterne provient d'un 
heureux chantage pratiqué contre un grand éta- 
blissement financier. 

Puis M. Laisant réplique. Personne ne l'écoute. 

Les auteurs de l'interpellation comprennent 
que la bataille est perdue pour eux; ils renoncent 
à proposer un blâme, et l'ordre du jour pur et 
simple, mis aux voix, est adopté à une grande 
majorité. 



S 



XIX 

Après l'orage. — Lecture de mon dossier* 

J'avais obtenu un.grand succès, et, le soir, le 
voyage de Versailles à Paris fut plus gai que 
celui du matin de Paris à Versailles. 

Néanmoins, je compris que je devais triom- 
pher modestement. J'avais usé de mon droit 
en saisissant un journal en vertu de l'article 10 
du code d'instruction criminelle; on avait en 
vain contesté le sens et la portée de cet article. 
Mais, comme avait dit M. Lepère, j'étais allé 
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Cl jusqu'à rt'slrème limite de mon droit, h Je 
lavais m^-me dépassée, siuon au poinL de vue 
juridique, du moins au point de vue politique, 
on ne prenant pas l'avis dos ministres avant 
d'accomplir un acte qui pouvait mettre en péril 
l'existence mf^me du cabinet. 

Ma témérité était d'autant plus grave que le 
Parlement préparait alors sa lui sur la liberté 
de la presse; la saisie do la Lanterne semblait un 
singulier prélude à la discussion du projet de loi. 

Mon excuse était dans la nécessité do sauver 
la préfecture de police par une opération chirur- 
gicale devenue nécessaire. 

Mais, sous les applaudissements do la 
Chambre, je devinais ses réserves, et je me 
rappelais la traduction libre du Qiios eijo de 
Vii-gile par Scarrou : 

KPoLir une foia je vous pardonno; 
Désormais, n'y revenez plus. 
urquoi, d'ailleurs, y serais-je revenu? Le 
résultat souhaité n'était-il pas obtenu? 

J'avais aflirraé mon aulorilé par l'abus mémo 
que j'en avais pu faire. J'avais en même temps 
démontré l'inipuiisance de la presse, plus 
péremptoirement que ne lu fit jamais Emile de 
(jirardin. 
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La Lanterne était éteinte, ou du moins son 
lumignon ne pouvait plus être confondu avec le 
soleil levant. 

Aussi ne trouvais-je plus à la préfecture que 
des employés empressés, respectueux, confiants. 
Le factionnaire lui-même semblait me présenter 
les armes avec plus de conviction. 

J'allais désormais adoucir mes rapports avec 
la presse. L'ère des communiqué était passée. 
On m'avait rappelé ce que disait M. Thierif, avec 
cette belle humeur narquoise qui. était une de 
ses grandes forces : « Je suis un vieux parapluie 
sur lequel il pleut depuis cinquante ans; que 
voulez-vous que me fassent quelques gouttes de 
pluie de plus? » 

J'ai acheté un parapluie, et, depuis ce temps, 
s'il m'est encore arrivé de défendre la préfecture 
contre l'invasion des reporters, et de batailler 
avec la presse quand il m'a paru que l'intérêt de 
mon administration l'exigeait, je crois pouvoir 
dire que j'ai tenu compte des conseils de modé- 
ration que messieurs les journalistes avaient 
bien voulu me donner. 

Ah! si les hommes politiques savaient quelle 
tranquillité et quel repos on rencontre après avoir 
été beaucoup diffamé, ils s'abstiendraient de 
s'indigner de l'œuvre plus méchante que inalfaî- 
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santé tie la calomnie; ils aspireraient au jour 
oii la presse ayant lout Jit, et plus encore, en est 
réduite i de fastidieuses redites que n'écoute plus 
le lecteur! 

Je profitai du cabnc relatif q'ji avaîl succédé 
à l'orage poiu- feuilleter mon dossier, resté sous 
clef dans mon bureau depuis la remise qui m'en 
avait été faite. 

Je tombai d'abord snr une pclile noie ainsi 
conçue : 

AnoRiecx. — A'rf en i829. Avoeal. Quitta la Cham- 
bre apri's avoir voie contre (a paix, contre !e retour (i 
Paris rt poi 



1 



(' r am'.'vdemi'nt Barlhe. 



Je suis né à Trévoux le 23 juillet 1840. 
N'ayant jamais fait partie de l'Assemblée nalio- 
nalc, je n'ai pu la quitter après avoir voté contre 
la paix. J'avais été confonduavec un homonj'me, 
envoyé par l'Alf^érie à l'Assemblée nationale en 
1871. 

Je lus dans un rapport daté de Lyon le 
23 mai 1875 : 

Une jierquisition a eu lieu chez. M, Louis Aniirieiix, 
rue du Pej-rat, i. avocat, ancien procureur de la Ré- 
pub lique et vice-président du conseil miiniciiial. 

i- était accompaçni- d'nn .ifient dont 
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la présence a été jugée assez inconvenante, même 
parmi )es ennemis d'Andrieux. Cet agent, nommé 
Coco, est celui contre lequel M. Andrieux obtenait, il 
y a quelque temps, une condamnation à 16 francs 
d'amende pour injures. 

Les recherches chez M. Andrieux ont duré six 
heures, et tout s'est borné à la saisie de quelques 
lettres sans intérêt. On aurait surpris bien du monde 
si on avait trouvé quelque chose d'important : M. An- 
drieux est prudent et habile, et les pièces pouvant 
avoir quelque intérêt pour la police sont en lieu sûr. 

Je crois que le commissaire ne pouvait trouver chez 
M. Andrieux les livres de Tlnternationale (section de 
Lyon) au temps où il en était secrétaire-trésorier, ni 
les correspondancas échangées entre les membre» du 
parti révolutionnaire. 

Je n'ai jamais été ni secrétaire, ni trésorier, ni 
membre d'aucune section de Tlnternationale. Je 
n'ai jamais eu de rapports avec cette association. 
Mais l'agent secret qui écrivait ces lignes avail 
raison de supposer que si j'avais eu quelques 
documents h soustraire à l'attention de la police, 
je n'aurais pas eu la naïveté de les conserver 
chez moi. C'est une réflexion qu'aurait pu faire, 
ces temps derniers, le journal ia Bépiiblique fran- 
çaise, quand il me menaçait d'une perquisition 
à propos de la publication de mes Souvenirs; à 
moins qu'il ne me suppose la naïveté, plus grande 
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encore, de croire qu'en 188n il y ait beaucoup 
plus (le sécurité pour le domicile ou de respect 
pour la liberlé des citoyens qu'en 1875. 

Dans ce même rapport du 23 mai, il était dit : 
■• M. Andrieux est le tiU d'un avoué de Lyon, 
qui est né et mort conservateur. » 

Par contre, je lisais dans un rapport du 12 sep- 
tembre suivant : " M. Andrieux père assistait le 
Il à la réunion de radicaux tenue chez No- 
gnèa. " 

Plus loin, le 19 mars 1876, l'agent numéro 6 
se livre à des réflexions piquantes à propos de 
mes débuts à la Chambre, où j'avais défendu une 
élection contestée : 

C'est M. Andrieux, de Lyon, dit-il, qui a cwmmis 
nne boulette, et c'est M. Mtlland, de. Lyon, son ami 
intime, qui jubile!! 

Oii comptait sur un début remarquable et on ac- 
tuelle d'une brioche monstrueuse, suivant les intran- 
àgeunts. On espérait avoir en M. Andrieux un orateur, 
«ton tombe sur un gâcheur qui se fait applaudir par 
I) droite, avec sa phrase ; «Xes déclsiousdu sull'rugc 
iiniverael, quelles qu'elles soient, doivent i^lre respec- 
ié«, ■ Il il fuurni nu joli parapluie ans bonaparlistes, 
idoii voudra contester leurs élections. 

0° 6 d'ailleurs est uu agent qui a des pré- 

teationa littéraires. 11 paraît être plus particuliè- 
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rement attaché à ma personne. H fak Yolonlier» 
des croquis, des portraits, i^utôt. que des rafk 
ports. Le 30 juillet 1877, il écrit : 

On peut faire ainsi le portrait de M. Andrieux : bien 
que ce personnage soit, en dessous, tant soit peu 
sympathique d^allure, il a un tempérament de com- 
bat; il est taquin de nature; il semble ïnénie se faire 
un plaisir d'irriter ses coreligionnaires, d'arborer une 
opmion contraire à celle d'une assemblée ea ébolli- 
tion, de provoquer les discussions acharnées et tumul- 
tueuses, de piquer, de blesser même... Ambitieux 
jusqu'au bout des ongles, il ne se voit à sa vraie plsu^e 
qu'au ministère de la justice, si jamais nous entrons 
en République. 

* 

Très amusant, cet agent qui, en 1877, écrivant 
au préfet de police, se livré à cette supposition 
irrespectueuse : « Si jamais nous entrons en 
République! » Je le retrouve, ce même n° 6, à la 
date du 31 août 1877. 

J'ai assigné M. de Fourtou, ministre de Fin- 
térieur, en police correctionnelle, pour diifa* 
mation, en ma qualité de 363, et à raison de la 
publication du Bulletm des communes, dont je le 
rends responsable. 

Je me sens cruellement offensé, parce qu'il a 
fait afficher sur les murs des trente-MX mille 
communes de France que les députés avaient 
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pour progr&mnif de dL-sorganisrr ol de sup- 
primer l'armép. 

Signalant leur al)spnce à la ruvue de Long- 
l'hamps, le Bulletin des communes prétend qu'ils 
uni refusé d'y assister et les accuse de manquer 
de pati'iotisnie. 

Je plEÙde moi-même mon procès. 

Ali! il est dur pour lavocal, au poinl de vue 
de la forme, cet excellent n" (ï : 



Deux mois setili'menl sur le procès Aiidrieux contre 
de Fourtciu. Relalivement à l'efiet produit et au 
talpnt de parole, il y a en désillusion. 

M- Andrieiix a quelques qualili^s d'énergie, de 
rieposte laborieuse et d'esprit cherche. Le débit esl 
bon. mais trop lent, le parler hésitant. Il est prolixe 
el manque de la cerLilcide d'expression, le mot propre 
tu! échappe b. tout bout de champ, et il est contraint 
û des périphrases presque grotesques. Il manque 
aussi de goiH et de composition, c'est-à-dire (|u'il ne 
sait paâ diviser en Iranches, régler et proportionner 
Min discours, qu'il donne à l'ergotage une partexcei- 
sive, qu'il délaye des subtilités ennuyeuses pour l'au- 
ditairc. au lieu de développer et de préparer ri'ps- 
cnndo les passages d'action ou d'attaque, le drameen 



Par eiemple, dans sa riposte a l'accusation portt-c 

jgntre les 3G.'Î d'avoir voulu désorganiser l'armée, il 

jjlivait jouer du tunnerrr» : il n'a lancé qu'un érinir. 
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En outre, on le croyait plus solid^î contre l'inter- 
ruplion ou la partialité de la cour. 

A la première roue que le président lui a jetée 
dans les jambes, M. Andrieux a tremblé, s'est affaissé, 
a balbutié quelques paroles très embrouillées , une 
véritable déroute devant la partialité, le parti pris 
bien évident du président. 

Cet agent sceptique, parlant au préfet de 
police de la partialité des juges comme d*un 
dessous de cartes qu'ils connaissent tous les deux, 
est un type curieux, mais point rare dans la 
police secrète. 

Ses critiques, d'ailleurs, méritaient Tattention 
de l'intéressé. J'y vis comme une caricature 
ressemblante, et j'ai depuis tâché de me corriger 
des défauts que mon dossier me signalait. 

Combien d'hommes politiques pourraient ainsi 
tirer profit des archives de la police, si la lecture 
en était autorisée! 

'Nous arrivons à mon duel avec M. Paul de 
Cassagnac. M. Anatole de la Forge est choisi 
pour arbitre, afin de décider quel est Toffensé. 
Extrait d'un rapport en date du 3 mars : 

Du moment que c'est M. Anatole de la Forge qui 
est choisi pour arbitre entre M. de Cassagnac et 
M. Andrieux, ce dernier est fichu. 
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Mon loyal ami M. Analole de la Forge rira 
comme moi de cette pittoresque appréciation. 

A cAlé, on trouve le texte du télégramme que 
j'ndreasais à mon père pour lui fairiî connaître 
l'issue du combat. 

On sait, que tous les télégrammes qui peuvent 
intéresser les ministres ou le préfet de police 
leur sont communiqués. Les dépèolies cliillréos 
seules échappent à leurs investigations, pourvu 
toutefois que le chiffre ne soit pas connu, eu 
sorte que ceux-là seuls qui n'ont pas confiance 
en l'administration ne sont pas exposés à ce 
qu'on abuse de leur confiance. 

Le lecteur m'excusera de n'avoir glané dans 
mon dossier que les passages que j'ai jugés à 
propos de lui livrer. 

L'intérêt tout pei'sonnel que m'otFre ce docu- 
ment, c'est qu'il contient la collection à peu près 
complète de mes discours politiques et de mes 
manifestes électoraux jusqu'à mon ai'rivée à la 
fecturc de police. 
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La Lanterne était éteinte, ou du moins son 
lumignon ne pouvait plus être confondu avec le 
soleil levant. 

Aussi ne trouvais-je plus à la préfecture que 
des employés empressés, respectueux, confiants. 
Le factionnaire lui-même semblait me présenter 
les armes avec plus de conviction. 

J'allais désormais adoucir mes rapports avec 
la presse. L ère des communiqué était passée. 
On m'avait rappelé ce que disait M. Thierif, avec 
cette belle humeur narquoise qui était une de 
ses grandes forces : « Je suis un vieux parapluie 
sur lequel il pleut depuis cinquante ans; que 
voulez-vous que me fassent quelques gouttes de 
pluie de plus? » 

J'ai acheté un parapluie, et, depuis ce temps, 
s'il m'est encore arrivé de défendre la préfecture 
contre l'invasion des reporters, et de batailler 
avec la presse quand il m'a paru que l'intérêt de 
mon administration Tcxigcait, je crois pouvoir 
dire que j'ai tenu compte des conseils de modé- 
ration que messieurs les journalistes avaient 
bien voulu me donner. 

Ah! si les hommes politiques savaient quelle 
tranquillité et quel repos on rencontre après avoir 
été beaucoup diffamé, ils s'abstiendraient de 
s'indigner de l'œuvre plus méchante que inalfai- 
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Da» évaltioz-vous lu nissombicmenl qui s'était 
formé ? 

Réponse. — A ceul personnes au moins. 

H- LE Pbocubeur de la Réplbuijl'e. — Le témoin 
a dit dans l'inslruction que l'agresseur avait pré- 
venlé la carte des deux calés pour la faire bien 
voir. Persisle-t-il dans celle déclaration? 

Réponse. — Oui, monsieur. 

M. CucHE, officier de paix, a fait une enquête 
administrative . M"" Bernage avait indiqué le lieu 
exact de la scène ; le nombre des personnes ayant 
formé le ra'isemblemeni, environ cenl cinquante. 
M. Cuche n'a pu relrouvor un seul témoin de ce 
rassemblement. 

M. RiUASSE, 8ous-brigadior à la police munici- 
pale, di*clare que le service des miciirs n'envoie 
jamais dans la rue des gens eu casquollc ni en 
blouse, 11 a fait une enquête, et il aflirmo que 
M"" Bornage n'a point été insultée par un agent 
t\v la préfecture. 

— Du reste, ajoule-l-il, de nnzelieurcs à midi, 
lous les agents des mœurs sont dans les bureaux, 
venant y prendre des ordres ou y apporter des 
notes. 

M. LE ppÈsioEKT. — Lorsque les agents sont 
vcnua dans les bureaux, de onze heures à midi, 
vous n'avez pas constaté d'absence? 
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la présence a été jugée assez incon venante, même 
parOM leg ennemis d'Andrieux. Cet agent, nommé 
Coco, esit celui contre lequel M. Andrieux obtenait, il 
y a quelque temps, une condamnation à 16 francs 
d'amende pour injures. 

Les recherches chez M. Andrieux ont duré six 
heures, et tout s'est borné à la saisie de quelques 
lettres sans intérêt. On aurait surpris bien du monde 
si on avait trouvé quelque chose d'important : M. An- 
drieux est prudent et habile, et les pièces pouvant 
avoir quelque intérêt pour la police sont en lieu sûr. 

Je crois que le commissaire ne pouvait trouver chez 
M. Andrieux les livres de l'Internationale (section de 
Lyon) au temps où il en était secrétaire-trésorier, ni 
les correspondances échangées entre les membre» du 
parti révolutionnaire. 

Je n'ai jamais été ni secrétaire, ni trésorier, ni 
membre d'aucune section de Tlnternationale. Je 
n'ai jamais eu de rapports avec cette association. 
Mais l'agent secret qui écrivait ces lignes avait 
raison de supposer que si j'avais eu quelques 
documents à soustraire à Tattention de la police, 
je n'aurais pas eu la naïveté de les conserver 
chez moi. Cest une réflexion qu'aurait pu faire, 
ces temps derniers, le journal la République frcEn- 
çaisey quand il me menaçait d'une perquisition 
à propos de la publication de mes Souvenirs; à 
moins qu'il ne me suppose la naïveté, plus grande 
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H qualre mois de prison et quatre mille francs 
d'amende, manifestant par la gravite de la peine 
la fermeté de sa conviction. 

Pour le tribunal, comme pour le ministère 
public, le faitmème d'une arrestation quelconque 
de M"" Bornage, et par qui que ce fût, était fort 
invraisemblable : 

Il Attendu, dit le jugement, que, même on ad- 
mettant la réalité des faits racontés par M"" Lucie 
Iternage, bien qu' tnictin témoin dp. lu si'm<> iti'il 
été rptiouvé... » 

Puis le tribunal constate que, dans tous 
les cas, l'individu en blouse qui aurait accosté 
M'" Bornage n'était pas un agent des moeurs, et il 
iijoute : 

il Attendu que la mauvaise foi de la Lanterne 
est évidente ; qu'elle a commis le délit de fausse 
nouvelle, etc. » 

Avant de quitter définilivemeut la Lanlet-ne et 
de brûler des parfums, j'ai tenu à, résumer lidfî- 
lement les débats qui eurent lieu devant le tri- 
bunal. 

Et maintenant, il me parait que, pour tout 
lecteur attentif et impartial, le doute n'est plus 
possible sur le cas do .M"" Lucie Bernage. 

Je laisse de côté les invraisemblances signalées 
dès le premier récit de la jeune artiste, l'étrange 
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rement attaché à ma personne. D fait volontiers 
des croquis, des portraits, plutôt que des rai>- 
ports. Le 30 juillet 1877, il écrit : 

On peut faire ainsi le portrait de M. Andrieux : bien 
que ce personnage soit, en dessous, tant soit peu 
sympathique d'allure, il a un tempérament de com- 
bat; il est taquin de nature; il semble même se fahre 
un plaisir d'irriter ses coreligionnaires, d'arborer une 
opinion contraire à celle d'une assemblée en ébnllî- 
tion, de provoquer les discussions acharnées et tumul- 
tueuses, de piquer, de blesser même... Ambitieux 
jusqu'au bout des ongles, il ne se voit à sa vraie place 
qu'au ministère de la justice, si jamais nous entrons 
en République. 

Très amusant, cet agent qui, en 1877, écrivant 
au préfet de police, se livre à cette supposition 
irrespectueuse : « Si jamais nous entrons en 
République! » Je le retrouve, ce même n'' 6, à la 
date du 31 août 1877. 

J'ai assigné M. de Fourtou, ministre de rin- 
térieur, en police correctionnelle, pour diffa- 
mation, en ma qualité de 363, et à raison de la 
publication du Bulletin des communes^ dont je le 
rends responsable. 

Je me sens cruellement olfensé, parce qu'il a 
fait afficher sur les murs des trente-six mille 
communes de France que les députés avaient 
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(lour programmi' de Jésorgaiiisor el lif sup- 
primer rarmi''?. 

Signalant leur absence h la revue de Long- 
rhamps, ]"? Bulletin des communes prétend qu'ils 
oui refusé d'y assisler el les accuse de manquer 
lie palriolisme. 

.(e plaide moi-même mou procès. 

■Ahi il osl dur pour l'avocat, au poial de vue 
% forme, cel eKcellenl n" 6 : 



Deux mots seulement sur le procès Andrîeux contre 
de Fourtou. Belalîvement à l'effet produit et au 
talent de parole, il y a eu désillusion. 

H. Andrieux a quelques qualités d'énergie, de 
rieposte labonpuBe et desprit cherche. Le débit est 
bon, mais trop lent, le parler hésitant. Il est prolixe 
et manque de la certitude d'expression, le mot propre 
lui échappe à tout bout de champ, et il est contraint 
h des pi5riphra8es presque grotesques. Il manque 
aussi de goiU et de composition, c'est-à-dire qu'il ne 
«ait pa» diviser en Iranclies, régler et proportionner 
i>on diacoui-s, qu'il donne à l'ergotage une part exces- 
sive, qu'il délaye des subtilités ennuyeuses pnur l' au- 
ditoire, au lieu de développer el de préparer cres- 
cendo les paseages d'action ou d'attaque, le drame en 
un mol. 

Pur esemplc, dans sa riposte à l'accusation portée 

jtre les 363 d'avoir voulu dét-organiier l'armée, il 
;t jouer du tonnerrn : il n'a lancé qu'un éclair. 
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Eh bien ! il n'y a (ju'im mot pour qualifier le 
récit qui se heurte à de telles invraisemblances ; 
mais ce mot, la galanterie française ne permet 
pas do le prononcer. 

M"° Lucie Bernage n'a pas profité de la 
publicité qui s'est faite autour de son nom. 

M"° Bernage est restée ce qu'elle était : « une 
artiste modèle ». 



XXI 

Attributions du préfet de police. — Juges d'ins- 
tructions et commissaires. — L'article 10 du 
Gode d'instruction criminelle. 



La mission du préfet de police est singulière- 
ment complexe. 

A lire la première partie de mes Souvenii'Sy on 
pourrait croire que la politique accapare tout le 
temps et tous les soins de ce fonctionnaire ; mais 
si Ton prend la peine de parcourir larrêté du 
12 messidor an VIII, on est effrayé des respon- 
sabilités qu'engendrent la multiplicité et la va- 
riété de ses attributions. 

Il est chargé de la police des prisons; il veille & 
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l'exécution dea lois concernant les débits de bois- 
sons, les hôtels, les maisons de jeu et celles de 
débauche ; il est chargé de la police des théâtres; 
il délivre les permis de chasse ; il doit assurer la 
salubrité de la ville et s'occuper à cet effet de 
lout ce qui concerne les épidémies et les épizoo- 
lies ; il prend les mesm-es propres à prévenir ou à 
arrêter les incendies, les débordements, les débâ- 
cles ; il tait donner des secours aux noyés ; il a 
la police de la Bourse ; il fait vérifier les poids 
et mesm'es et fait inspecter les marques des ma- 
tières d'or et d'argent; il surveille à la fois les 
cochers et les revendeuses, les porteurs d'eau et 
les noumces, elc, etc. 

Mais j'en passe ; j'en passe, car tout un chapi- 
tre suffirait à peine à la simple énonciation des 
attributions préfectorales. 

En dehors de celles qui, louchant à la politique, 
assurent la sécurité de l'Etat, la plus importante 
consiste à rechercher les auteurs des crimes et 
délilB pour les livrer aux ti-ibnnaux. 

Dans les villes de province, ce sont les chefs 
des parquets et les juges d'instruction qui ont la 
responsabilité de ces recherches. 

A Paris, ces magistrats ne font guère que don- 
ner la forme et la sanction judiciaires aux actes 
de la police. 



1 
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Quand un crime a été commis, personne ne 
songe à porter plainte au parquet. On s'adresse ' 
au préfet de police, jour et nuit à son poate -et 
toujours accessible au public, par lui-même ou ' 
par des fonctionnaires qui le remplacent. 

Le préfet décerne, ou du moins décernait les 
mandats en vertu de Tarticle 10 du code d'ins- 
truction criminelle, fait procéder aux perquisi- 
tions, aux arrestations qu'il juge nécessaires. 

La première instruction est faite, lors^ue-le. 
lendemain, après son déjeuner, le chef du pv^ 
quet est mis en possession du dossier. Ce m&t- * 
gistrat l'examine, et signe ses réquisitions, en 
al tendant qu'il le puisse transmettre au juge 
d'instruction, qui arrivera plus tard à son cabinet. 

Celui-ci confie l'affaire à un commissaire aux 
déléi;ations judiciaires, c est-à-dire à un fonction- 
naire de la police, et tandis que ce commissaire 
prépare les solutions qu'il proposera au magis- 
trat, le chef de la sûreté continue ses investiga- 
tions sous la direction du préfet de police. 

Avez-vous jamais eu quelque litige devant le 
tribunal de commerce de la Seine? Les juges 
consulaires vous auront renvoyé devant un ex- 
pert, sur le rapport duquel vous aurez perdu ou 
gagné votre procès. 

Je ne crois pas faire une équation inexacte en 
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disant que les commissaires aux délégations 
judiciaires sont aux juges d'iustruction ce que les 
experts en matière commerciale sont à nos juges 
consulairt-'S. 

Jamais, à Paris, juge d'instruction n'a trouvé 
les traces d'un criminel, si ce n'est en suivant 
celles de la police, qui quêtait pour le compte de 
la justice. 

Ceux qui parlent d'attribuer au parquet la po- 
lice de sûreté sont aveuglés ou par J'espiit de 
parti, ou par l'esprit de corps, qui est peut-être 
pire. 

Ils oublient que tous les services de police se 
toucheat et se prêtent, sous une même direction, 
un mutuel appui ; que la surveillance des mœurs, 
que celle des garnis, celle des voilures, celle des 
bols publics, des maisons de jeu, des débits de 
boissons, amènent le plus souvent la découverte 
de criminels. Us ne se rendent compte ni des ha- 
bitudes, ni des aptitudes du parquet, EL s'ils veu- 
lent mettre entre les mains des magistrats tous 
les insti-uments de recherche que possède la pré- 
fecture Je police, ils n'auront fuit que changer le 
nom du fonctionnaire; la fonction aura traversé 
le boulevard du Palais ; elle sera abritée par le 
Palais de Justice, au lieu de l'être par la caserne 
de la Cité. 
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Mais, ea vérité, c'est le passé que je défendi 
c'est la fonction telle que je l'ai connue, et depui 
quelques mois elle a reçu une atteinte dont elli 
ne se relèvera pas. 

Sous prétexte d'améliorer le code d'instructioi 
criminelle, le Parlement a abrogé l'article 10 i 
ce code, qui penneltait au préfet de police i 

faire tous les actes nécessaires à l'effet d 
tater les crimes, délita et contraventions, et d'à 
livrer les auteurs aux tribunaux ». 

On peut dire que tout le droit du préfet en ma- 
tière de sûreté résidait dans cette disposition. 
Aujourd'hui, le préfet, avisé d'un crime, ne pourra 
faire procéder k l'arrestation, quels que soient 
les indices, les preuves même, qu'au cas de ila- 
graut délit. Il lui sera interdit de télégraphier aux 
frontières l'ordre d'esécutcr le mandat qu'autre- 
fois il décernait sans larder; il devra aller trouveî 
ie procureur de la République, la nuit peut-ètt 
h son domicile ; et, comme il n'opère pas t 
seul, ce magistral devra chercherun juge d'inf 
truction qui ai'rivera toujours trop tard. 

Ah ! le beau progrès ! Et quelles intelligente 
réformes I C'était bien la peine de taire des loût 
sur les récidivistes ! Il n'y aura plus de récîdj 
vistes, puisque les criminels échapperont tout d'^ 
Lord à la première condamnation. 



D'UN PREFET DE POLICE 113 

La liberté au moins aura-t-elle g:agné ce que la 
sécurité aura perdu 7 

Un Fait récent est là pour répondre . Un meurtre 
a élé commis. Il a été la suite d'une violation de 
domicile provoquée par un odieux article de jour- 
nal, Norbert Ballerich est mort. 

Une instruction est ouverte ; on peut dire 
qu'elle est terminée. Tous les faits sont connus ; 
ils sont simples ; ils ne sont pas contestés, 

Mais il y a un intérêt politique à faire certaines 
rechercbes dans les bureaux du journal ; on ima- 
gine un prétexte grossier, qui ne supporte pas la 
discussion ; on motive un mandat de perquisition 
sur les besoins imaginaires d'une instruction qui 
devrait être terminée, et l'on pénètre légalement 
dans les domiciles, on ouvre, on saisit, on em- 
porte les correspondances qui serviront, soit à 
satisfaire les curiosités d'une administration in- 
quiète, soit à écbafauder une accusation poli- 
tique. 

On trouvera toujours des juges d'instruction 
pour se prêter à ces abus, et pour couvrir de leurs 
toges l'arbitraire administratif. 

Auprès de ce tribunal de la Seine, où le pro- 
cureur de la République a le choix entre de 
nombreux juges instructeurs, les complaisants 
ne feront jamtùa défaut, et l'abrogation de l'ar- 



SOUVENIRS 

ticle 10 n'aura fait qu'ajouter l'hypocrisie à l'ar-^ 
bitraire. 



Uacé et le service de la sûreté. 
Deux assaBsinats : Lecercle et Marie Felleratli 



I 



En vérité, ce n'est plus la peine de défendre 
qui reste de la préfecture de police. Elle 
comme ces vieux monuments historiques dontlt 
touristes étrangers emportent chaque jour quel*'' 
ques déliris. Ici, les Anglais, ce sont les députés; 
oX les gardiens, fonctionnaires ou ministres, sont 
complices par indifférence ou par intérêt. 

Un jour viendra pourtant où il faudra refai 
la police, comme il faudra refaire la justice 
tant d'autres institutions qui s'en vont peu à peu, 

Les ruines n'étaient pas aussi branlantes en 
1879, elil semblaîl. qu'il était temps encore de les 
élayer fortement. 

Le service de la sûreté notamment sembL 
pouvoir donner h la ville de Paris toutes li 
garanties qu'elle avait coutume d'en attendre. 
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Aussi, malgré que mon attention fût souvent 
distraite par les préoccupations de la politique, 
je donnais à cette branche importante de mes 
fonctions tous les soins qu'elle méritait. 

M. le commissaire de police Macé avait succédé 
depuis peu à M. Jacob en qualité de chef do la 
sûreté. 

Doué d'une intelligence vive et pénétrante, 
d'un courage éprouvé, M. Macé était heureuse- 
ment placé à la tête do ce grand service. 

Son imagination toujours en travail pouvait 
i'égari^r parfois, mais le poussant successive meut 
sur les pistes les plus imprévues, elle l'amenait 
généralement à la découverte de la vérité. 

Dirai-je qu'il aimait trop écrire? Je craindrais 
qu'il ne me renvoyât le reproche, Dirai-je encore 
qu'au point de vue de la discipline il n'était pas 
toujours d'une absolue correction? J'aurais peur 
qu'il ne prétendît que je lui donnais l'exemple. 
Toujours est-il qu'il supportait impatiommcn I 
tl'vAre le subordonné du chef de la police munici- 
pale et, quoique une très grande initiative lui 
tût laissée, de fréquents ti'oissements se produi- 
sirent. 

J'eus à étudier, dî's les premiers jom's, avec 
M- Macé, la situation de la préfecture de police 
au point de vue criminel. 
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Deux assassinats, dont les auteurs n'étaient 
pas connus, avaient été commis peu de temps ' 
avant ma nomination. 

Le 3 janvier 1879, au soir, une voiture était 
trouvée avenue du Bel-Air, à Saint-Mandé, traînée 
par un cheval errant sans conducteur. Un contrô- 
leur de la compagnie des Omnibus, s'étant appro- 
ché, lut sur la plaque de la voiture le nom d'un 
épicier domicilié cours de Yincennes. IL dirige 
le cheval vers cette adresse. 

Le propriétaire de la voiture la visita, et recula 
épouvanté en découvrant ]e cadavre du malheu- 
reux Lecercle, son garçon épicier, qu'il avait 
envoyé le malin porter des marchandises à divers 
clients. 

Le corps était criblé de blessures qui parais- 
saient avoir été faites avec un instrument tran- \ 
chant. 

Lecercle avait dû faire plusieurs recettes daiul . 
la journée. Cependant la sacoche qu'il portait ^ 
encore était vide. Il paraissait dès ce moment 
certain que le vol avait été le mobile du crime. ; 

Nous n'avions encore aucun indice qui pût 
nous mettre sur la trace des coupables. On verra 
plus tard comment la découverte en fut faite, 
quand nous parlerons de la bande fameuse de 
Giles et Abadie. 
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Le 23 fé\Tier suivant, une fille de -vingt-deux 
ans, Marie Fellerath, était assassinée passage 
Saulnier. 

Elle avait été frappée a Taide d'un poignard 
japonais. 

Les soupçons se fixèrent sur Jules R..,, Polo- 
nais d'origine, qui était Tamant de cette fille. 

Jules R,.. avait commis plusieurs soustractions 
de bijoux au préjudice de Marie Fellerath ; la 
malheureuse fille, qui vivait du produit de ses 
amours et n'avait à attendre du côté de Jules R. . . 
que de nouveaux larcins, avait plusieurs fois 
chassé de chez elle cet amant avec lequel elle 
voulait rompre ; mais chaque fois celui-ci était 
rentré par escalade. 

Marie Fellerath était la fille d'une concierge 
de la rue Cadet. Combien de logos de concierges 
ont abrité ('enfance des filles dont s'est emparée 
plus tard la vie galante. 

Elle ne voyait plus sa mère, et ce fut cependant 
dans la loge maternelle, où Jules R... était allé 
porter ses amertumes et ses plaintes, qu'elle vint 
le jour du crime réclamer à son amant les clefs 
enlevées parlai. 

Le Polonais tut arrêté; des charges morales 
écrasantes pesaient sur lui ; mais les preuves ma- 
térielles faisaient défaut. 
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L'intervention des magistrats — sur Futilité 
desquels en matière de recherches criminelles 
j'ai déjà dit mon sentiment — ne fut pas sans 
entraver les <recherches de la sûreté. 

Le parquet et le juge d'instruction^ cherchant 
le propriétaire du poignard japonais, chargèrent 
un commissaire aux délégations judiciaires, fort 
distingué d'ailleurs^ de se rendre dans les lieux 
publics avec l'instrument du crime. 

Cette arme fut exhibée pendant trois mois dans 
les bals et les concerts, et toutes les habituées des 
Folies-Bergère ont connu le poignard japonais. 

Le dossier de l'instruction grossissait toujours 
par l'audition des témoins les moins sérieux, qui 
prétendaient reconnaître le poignard. 

Durant ce temps, les magistrats, égarés par 
leurs recherches, ordonnèrent la mise en liberté 
de celui sur lequel n'ont pas cessé de s'arrêter 
nos soupçons. 

L'affaire a été classée sans suite ; le souvenir 
s'en est perdu; le dossier dort dans les cartons 
du parquet, et, reconnaissant envers la justice, 
l'assassin ne compte plus qu'avec le remords. 
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^^K Affaire de la rue Fontaine. — Assassinat 
^^H de la veuve Joutaert. 

^^PPeu de jours api'fes mon arrivée à la préfec- 
ture de police, le dimanche soir IG mars, à peut 
heures et demie, un crime fut commis, et jcla une 
émolîon d'autant plus vive qu'il accusait plus 
d'audace de la part de ses auteurs ; il s'était 
accompli, en effet, dans l'une des rues les plus 
fréquentées de Paris. 

La maison de ia rue Fontaine qui porte le nu- 
méro 26 est située à l'angle de la rue de Douai. 
Plusieurs boutiques sont installées au rez-de- 
chaussée. II y a là une corsetière, un bureau de 
tabac, un marchand de vins, une librairie. 

Cette dernière boutique, tenue par M°° veuve 
Joubert, est située entre le magasin de corsets et 
la boutique d'un charcutier. 

Le local habité par M"' Joubert se composait, 
au rez-de-chaussée, d'une an'ière-boutique, et au 
premier étage, de deux petites cliambres. Le 
comptoir était placé à gauche en entrant, et 
M"" Joubert avait routiime de s'y tenir. 
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' Cette dame, née k Coulomiuiers et veuve de- 
tonis ving:! ans, était Agée do quarante-huit ans. 

C'i'taît une femme d'un certain embonpoint, 
qui avuil dû ('-Iro fort jolie, s'en souvenait encore 
et avait conservé un naturel fort gai. 

De son mariage étaient nés deux enfants : un 
garçon ayant alors vingt-huit ans, nommé Alexan- 
dre, et une lilJe do dix-neuf ans, nommée Victo- 
rîne. i 

Alexandre Joubort, ancien sous-officier d'in- 
fanterie dcî marine, était revenu à Paris à l'ex- 
piratiou de son congé et s'y était marié récem- 
menl. Il était employé chez des passementiers et 
sa femme était modiste. 

Victorine iiabîtait cité Trévise et travaillait dans 
un magasin. 

Un troisième enfant était né depuis le veuvagei 
de M"" Joubert; c'était Victor, alors âgé de dii- 
sept ans, vivant avec sa mère et travaillant ru© 
Hauteville, chez un commissionnaire en mar-. 
chandises. 

Avant son mariage, Alexandre vivait égale- 
ment chez sa mère ; mais des questions d'intérêt! 
amenèrent la désunion dans cette famille, lorsque 
les deux enfants nés du mai-îage réclamèrent une 
somme de 3,000 francs, représentant l'héritage 
I paternel. 
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Le petit commerce de M"° Joubert était pros- 
père. Outre la vente de ses journaux et de quel- 
ques objets de librairie, elle tenait un cabinet de 
lecture et a\ait do nombreux abonnés. On disait 
aussi que le père de Victor envoyait de l'argent. 
Bref, on pensait dans le quartier que M"" Jou- 
berl avait chez elle des valeurs. 

Victor, après avoir dîné, sortit le dimanche 
soir, annonçant sa mère qu'il allait, avec quel- 
ques amis, passer la soirée à Montmartre, au bal 
du Moulin de la Galette. M°" Joubert resta seule. 

A neuf heures, elle était dans sa boutique, 
assise à sa place habituelle; ce fait est établi par 
la déclaration d'un entant qui, à cette heure, est 
allé acheter un journal. 

Aneuf heures trois quarts, M""" L..., demeu- 
rant rue de Douai, entrait chez M"" Joubert; ne 
trouvant personne, elle avança de quelques pas 
en appelant, mais, apercevant du sang sur les 
journaux. eUe eut peur et sortit en criant : Au 
secours! Les voisins pénétrèrent dans l'arrière- 
boutique et trouvèrent le cadavre de M"° Joubert 
étendu sur le plancher et baignant dans le sang. 
Le corps était placé sur le dos, la tête reposait 
sur la dernière marche de l'escalier. 

La victime avait été frappée à la tête avec un 
btrument contondaut; probablement avec un 
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marteau. Elle avait dû lombcr morte dfea le pre 
mier coup. Néanmoins, le meurtrier s'était \ 
acharaé sur sa victime, dont la tète était couvert 
de plaies béantes. 

Los journaux placés sur le comptoir étaien 
tachés de sang, ainsi que la clef du tiroir de la 
caisse, où l'on trouva une somme de 33 francs. 
Au premier étage, l'armoire était grand ouverte, 
les tiroirs tirés et le linge bouleversé ; nulle part, 
toutefois, on ne voyait des traces de sang. Là en- 
core, on trouva quelques rouleaux de gros sous. 

D'après la déclaration de Victor, la montre de | 
sa mère avait été volée ; il savait que sa mère I 
avait de l'argent, mais il ne put en faire une éva- 
luation approximative. 

La devaniure de la boutique, encombrée puJ 
des journaux et des images, empêchait de vokj 
dans l'intérieur. 

La corsetièrc et le charcutier n'avaient abso- 
lument rien entendu; M'"" Marié, la femme du 
marchand de vins, au contraire, prétendait avoir, 
vers neuf heures et demie, entendu des gémisrjl 
sements, ainsi que les aboiements du chien d^^ 
M"" Joubert. Ce chien, qui fut retrouvé près dttl 
corps de la victime, était do très bonne gai'de et J 
aboyait sans discontinuer quand un étraogei 
s'approchait de sa maîtresse. 
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li'atraire de la veuve Jouberl a été classée sans 

ite, M. Delahaye, juge d'iiistructioii, n'ayant 
poînl estimé que les preuves recueillies par la 
police fussent suffisantes, 

M. Macé ne doutait pas qu'Abadie, plus tard 
condamné à mort pour d'autres crimes, De fût 
l'auteur de cet assassinat. 

Jo partageais la conviction du chef de la 
sûreté, car Ahadie avait été reconnu par trois 
témoins qui affirmaient l'avoir aperiju dans la 
boulique de la victime, quelques instants avant 
le crime. 

Quelque concluantes que fussent les présomp- 
tions tirées de ces témoignages, la décision du 
juge d'instruction autorisa la presse à mettre 
'assassinat de M°" Joubert au nombre des crimes 
it nous n'avions pu retrouver les auteurs. 

Si, comme les docteurs de la politique opportu- 
niste, j'avais une méthode, je devrais parler ici 
de M"° Bassengeaud, de M"° Leclerc, de 
Boyer, assassinées durant les trois premiers 

lis de mou admiuistration. 

Hais je crains la monotonie du sang, et après 
avoir rappelé que M. Macé ripostait aux attaques 
de la presse en attribuant à la campagne do la 
Uemp cellfi série de crimes, je demande 
permission de détourner provisoirement 
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regards des inslniments contondants, pour 
porter mon attention sur quelque sujet moins 
; sinistre, la franc-maçonnerie par exemple. 



Pour voir si J'aurai la tête coupée? Police et 
iranc-maçonnerie. 



En ce temps-là, je [n'étais rien moins que 
I membre du conseil de l'ordre de la franc-ma- , 
çonnerie française. 

— Qu'est-ce, me direz-vous, que le conseil de 
l'ordre? 

Profanes, je vais vous révéler de terribles 
mystères ; soyez attentifs et discrets. 

[La franc-maçonnerie est organisée comme un 
état constitutionnel. 

A la base, comme autant d'unités adminis- 
tratives, sont leslogos, que nous pourrions com- I 
parer aux communes. 

Leurs présidents portent le litre de véné- 
rables. 

Chaque année, les membres des loges donnent ' 
mandat soit à leurs vénérables, soil à leurs élus, 



Va 
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de les représenter dans une sorte d'assemblée 
législative qui se réunît à Paris, au mois de sep- 
tembre, sous le nom d'Assemblée générale du 
Grand Orient de France, ou plus simplement 
Couvent. 
Le Couvent fait les lois, vole le budget et dis- 
■le tous les grands intérêts de l'association. 
En outre, c'est le Convent qui nomme les 
trente-li'ois membres composant le couseil de 
l'ordre. 

Ce conseil des trente-lrois est donc la plus 
,ute autorité maçonnique en France : iJ est le 
luvoir exécutif; il est le gouvernement; ses 
lerabres sont quelque chose comme des minis- 
is; s'ils n'ont pas de portefeuilles, ils ont un 
lau cordon jaune, doublé de noir, bordé de vert 
it brodé d'or. 
En ce temps-là, j'avais le droit de porter ce 
sau cordon; vous devez juger si j'avais le pied 
lurchu! 

J'avais pour coUJigues MM. Caubel, Dcsmons, 
du Ilamel, de Hérédia, Albert Joly, Massicauit, 
Valentin, André Roussellc, et d'autres moins 
inaua. 

J'avais l'bonneur d'être présidé par M. le doc- 
sur de Saînl-Jean, qui avait succédé k M. Ba- 
,ud-Laribière. Celui-ci avait remplacé le gé- 
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néral Mellinet, qui avait eu pour prédécessi 
maréchal Magnan, au delà duquel, en 
le cours des ans el la série des grands-maîtres, 
nous trouvons le prince Murât (1832), Joseph 
Napoléon, roi d'Espagne (1805), Roettiers de 
Montaleau (1795), Louis-Philippe-Joseph d'Or- 
léans (HTl), Louis de Bourbon (1743), etc. 

Je n'étais poinL insensible à l'honneur d'oi 
cuper un rang élevé dans une association qoil 
peut se recommander de tant de noms illustres 
mais il me paraissait que, s'il est un cumul in- 
terdit, sinonpar la loi constitutionnelle, dumoins 
■par les convenances, c'est celui de la fonction de 
préfet de police avec les hautes dignités maçon- 
niques. 

Le préfet de pohce a l'obligation d'exercer, 
dans l'intérêt de l'Etat, une certaine surveillance 
sur toutes les associations qui conhncut à la po- 
litique, surtout lorsqu'elles affectent un carac- 
tère secret. 

L'association maçonnique ne peut échapper k! 
cette surveillance; de tout temps elle a réchauffa 
des agents secrets dans son sein 

Quand j'arrivais au boulevard du Palais, jV 
trouvais dans les dossiers les rapports d'un frère 
très assidu, très dévot en maçonnerie, si je puis 
ainsi dire. C'était, si Ton veut, un espion, mais 
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saos être un traître. H rédigeait de bonne foi ses 
rapports en style maçonnique^ avec les abi'évia- 
tions et les trois points d'usage. Pour lui, ce 
n'étaient pas des rapports; c'étaient des » plan- 
ches 1), et considérant qu'il était, pour ainsi 
dire, la chaîne d'union entre la franc-maçon- 
nerie et la police, il mettait trës sLucëremeut 
le même zfele à servir ces deux grandes insti- 
tutions. 

Je ne crus pas devoir jouer le même rôle que 
l'agent ci-dessus innomé, et j'envoyai ma dé- 
mission au frère de Saint-Jean. 

Mais, puisque j'ai dit comment et pourquoi 
j'ai cessé d'être membre du conseil de Tordre, 
il ne sera peut-être pas sans intérêt de dire aussi 
comment et pourquoi j'étais entré dans la 
<i grande famille ■> . 

C'était en l'an 58(i:i. 
- Comment dites-vous? 
Oui, profane, j'ai bien dit 5863, 

C'est que l'ère maçonnique commence à la 
création de l'univers par le grand architecte, 
vulgairement appelé Dieu, et les maçons ont su, 
par des frères qui vivaient en ce Icmps-là, d'ac- 
cord d'ailleurs ou à peu pris avec la Bible, que 
le monde a été mis au monde quatre mille ans 
avant Jésus-Chi'ist. 
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Donc, en l'an S863, j'eus la fantaisie 
faire recevoir franc-maçon, 

Je vous jure que ce n'était pas pour placer plas 
facilement mes produits. J'entrai daus le temple 
comme je serais entré dans le Jardin des Plantes, 
pour voir. 

Mai» avant que mes yeux s'ouvrissent k la lu- 
mière, je dus passer par de terribles épreuves. 

J'avais demandé à faire partie de la régulière 
loge H le Parfait silence », sans doute ainsi nom- 
mée parce qu'elle ne comprenait guère que des 
avocats, 

La régulière loge dépend de l'Orient de Lyoi 
ofi, dans la vie profane, je faisais métier de plai- 
der devant les magistrats 

Je devais être reçu en même temps que mon 

confrère Edouard Millaud, qui depuis fut mon 

, collègue à la Chambre des députés, et enfin a 

^M reçu du grand architecte de l'univers un fauteuil', 

^^B au Sénat. 

Le vénérable qui présidait était notre éminent 
confrère M. Le Royer, aujourd'hui vénérable du 
Sénat à l'Orient du Luxembourg. 

Le dignitaire qui remplissait à côté de lui la 

fonction d'orateur était le f.'. Ducare, plus lard 

-»- membre de l'Assemblée nationab 

Des frères inconnus s'emparèrent de ma per- 
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sonne, me mirent un bandeau sur les yeux, puis 
à travers des couloirs et des escaliers, ralentis- 
sant et précipitant tour à tour ma marche, me 
conduisirent en un lieu souterrain. 

Là, CD m'enleva mon bandeau, A la lueur d'un 
pâle flambeau, j'aperçus des murs nus, tapissés 
seulement de tèles de morts et de tibias humains 
qu'on avait placés en croix de Saint-André, 
comme pour figurer le signe algébrique de la 
multiplication. 

Sur ma tête une voûte blanchie à la chaux ; 
pas de fenêtres, pas d'ouverture autre que la pe- 
tite porte par laquelle j'avais dû entrer en me 
baissant. 

Pour mobilier, un escabeau et une table en 
bois blanc. Sur celte table, un morceau de pain 
noir et une cruche de gréa contenant de l'eau ; à 
côté un encrier, une plume et du papier : tout ce 
qu'il faut pour faire un testament. 

Les frères inconnus me dépouilii;renl de ma 
montre, de mon porte-monnaie et de tous les 
objets d'or ou d'argent que je pouvais avoir, 

Érès quoi, ils m'invitèrent à écrire mes dernières 
iontés. 
ie leurs fis remarquer que, puisqu'ils m'avaient 
,1 pris, je n'avais rien à léguer. 
Aucun sourire n'altéra la gravité composée de 
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^^V^leurs vi3ag;es ; ils se retirèrent, me laissant seul, 
m^B en proie à mes réQexions, au milieu de ces débris 
' humains. 

Le papier qQsj'avais sous les yeux contenait ua 
questiounaire philosophique, auquel je répondis 

Plus bas, à l'article « testament n, j'écrivis : 
" Je lèf^ue mes dettes à ma famille, et le reste 
aux pauvres. » 

J'avais vingt-lrois ans; c'était mon excuse. 
La porte basse roula sui' ses gonds; les frferei 
inconnus replacèrent le bandeau sur mes yeux 
puis, à travers les mêmes escaliers et les mêmes 
^^m couloirs, imprimant à ma marche les mèm< 
^^1 allures saccadées, ils me conduisirent h, l'int 
" rieur du temple. 

Au milieu d'un religieux silence, le vénérable 
prononça des paroles solennelles, et, toujoui 
dirigé par mes impassibles conducteurs, je 
'i les voyages symboliques ». 
^^ Passant au milieu d'une double haie d'hommej 

^B^armés, j'entendais le chquelis des épées entre? 
^R- choquées; je courbais la tète sous u la yoùiÀ 
d'acier ». 1 

Sousmespas s'allumaient des flammes bizarreSj 
rouges, vertes, jaunes, quelque chose comme lef 
flammes de l'enfer, autant que j'en pouvais juger. 
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Après chaque voyage, le vénérable m'inter- 
rogeait sur les impressions que j'avais éprouvées. 
Il voulaiL bien me dire que les épreuves auxquelles 
j'étais soumis n'avaient point pour but de m'ef- 
frayer; qu'elles n'étaient destinées qu'à appeler 
mon attention sur leur sig'nilication symbolique. 

Un calice me fut présenté; ou m'expliqua qu'il 
contenait le « breuvage d'amertume » : je bus, et 
ma confiance ne fut point Irompée : le « breu- 
vage d'amertume » n'était autre chose que ce 
liquide apéritif qui, sous le nom de veitnoiilk, à 
Paris comme à Turin, fait concurrenre à l'absinthe. 

Le vénérable lut nos réponses au qneslionnaire, 
et ce fut l'occasion d'un long débat philosophique 
entre Millaud et moi. 

En écoutant MiUaud, les maçons, accoutumés 
à entendre sur les mômes sujets des disserta- 
tions de voyageurs en liquides, crurent que le 
divin Platon était descendu sur la terre. 

Quand vint le tour du testament, mon éminent 
ami M. Le Royer, qui protégeait mes jeunes an- 
nées et souriait en dedans à mes espiègleries, 
s'abstint de lire m extenso la phrase irrévéren- 
cieuse que j'avais signée. 

— Monsieur Andrieux, me dit-il, votre testa- 
ment contient un souvenir pour votre famille et 
une dis])osition en faveur des pauvres. Il répond 
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ainsi aux sentiments de piété filiale et de géné- 
reuse philanthropie que doivent éprouver tous 
les maçons. 

Edouard Millaud et moi, nous fûmes admis à 
prononcer nos vœux. 

Tenant à la main un compas ouvert, lune des 
pointes dirigée vers le cœur, nous répondîmes 
affirmativement à la question du vénérable : 

(c Promettez-vous, de ne rien divulguer des 
mystères de la franc-maçonnerie, sous peine 
d'avoir la tête coupée, la langue arrachée, le 
corps jeté dans TOcéan, pour être éternellement 
roulé par le flux et le reflux de la mer? 

Si le vénérable m'eût dit simplement : i< Pro- 
mettez-vous de ne rien révéler de ce que vous 
verrez ici? » je me serais fait amputer les deux 
mains plutôt que d'écrire ce chapitre de mes Sou- 
venii's. Mais quand il eut ajouté : « Sous peine 
d'avoir la tête coupée, la langue arrachée, le 
corps jeté dans l'Océan, pour être éternellement 
roulé par le flux et le reflux de la mer », je me 
rappelai que j'étais dans un « atelier », et que les 
maçons, comme les peintres, aiment à rire. 

J'étais entré au « Parfait Silence » pour voir; 
j'y restais pour parler. Il n'y avait alors en France 
aucune liberté de réunion ni de parole. A Paris 
du moins, les jeunes gens qui se destinaient au 
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ban-eaii ou à la vio politique pouvaiciit s'exeiver 
à la conférence MoIé, où Gambelta faisait sou 
apprentissage de tribun. Mais en province, les 
loges maçonniques offraient seules aux débu- 
tants une tribune libre. 

La loge était pour moi une h parlote " où mes 
essais oratoires étaient écoutés par un public 
bienveillant, toujoms prêt k couvrir mes deiv 
niëres paroles par « une triple batterie ». 

I Libres propos. ~ Les lois existantes et les 
congrégations laïques. 
J'en étais làde mes Soiwem/s, quand le jour- 
nal /a Liffue en suspendit durant quelques jours 
la publication. 

Pourquoi ce point d'orgue? 
Les commentaires allaient bon train. On ra- 
contait que l'administrateur avait reçu des lettres 
anonymes lui annonçant une formidable grève 
des lecteurs francs-maçons ; on assurait quel'au- 
teur, traduit devant ce même Conseil de l'Ordre 
dont il avait parlé avec quelque irrévérence, 
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s'était couvert de cendres, et avait été admis à 
rentrer dans le giron de TEglise maçonnique^ 

Un journal bien informé, j'ai nommé la Gazette 
de France, affirmait que le châtiment avait 
suivi de près le crime, et qu'après m'avoir déca- 
pité, les frères inconnus avaient pris le train 
pour Dieppe, où, sur la plage de galets, ils 
avaient livré mes restes au flux et au reflux de 
rOcéan. 

Que mes amis se rassurent : on m'a simple- 
ment menacé d'une amputation morale, qui ne 
fait pas couler le sang ; d une sorte de capitis 
deminutio, — est-ce bien demimitio qu'il faut 
dire? — consistant en la perte de la qualité ^de 
maçon. 

Pour cesser d'être maçon, il ne suffit pas de 
sortir sans saluer. La qualité de maçon est indé- 
lébile , elle ne se perd qu'en vertu d'un jugement 
rendu selon les formes prévues par la constitu- 
tion et les statuts généraux. 

Ceux qui m'ont menacé de cette redoutable 
déchéance sont des maçons corrects, empesés, 
tout confits dans le mortier, n'admettant pas 
qu'on joue avec la truelle ni qu'on fasse des co- 
cotes avec le tablier. 

Mais il y a des esprits plus souples parmi les 
enfants d'Iram. Ceux-là ne sont pas éloignés de 
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remercier d'avoir ouvert les fenêtres et donnC 



I- 

Cependant ils défendent encore les vieilles for- 
mules, les symboles et les côtés gothiques de 
r institutîon. 
^^b — Eh! quoi, disent-ils, si vous supprimez le 
^^Bftptème, la voûte d'acier ctia petite lumière, que 
^^^endiont faire dans les loges les frères qui n'y 
cherchent pas une « parlote », qui travaillent 
dans la partie de l'épicerie ou de la bonneterie, 

tn dans celle de l'éloquence? Il faut une religion 
ur le peuple. 
Voilà ce qu'avaient l'air de penser des frères 
nsidi-rables, des chevaliers Kadoches, qui 
abordaient hier dans les couloirs de la 
Chambre, et, sans colère, sans rancune, me 
(lisaient : 

- Vous savez, collègue, c'est moi qui ai été 
»igué pour vous couper la tête. 

- Eh bien, qu'attendez- vous? 

- Le couteau du supplice, qui, depuis long- 
a'a pas servi et par^t être égaré. 

les collègues maçons — ils sont nombreux ! 
■ n'étaient d'ailleurs pas les seuls à m'inter- 




Croyez-vous, me disait un membre di: 
ixtrênie droite, qu'un gouvernement décidé ù 
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htelever la France ne pourrait pas dissoudre lesl 
E loges maçonniques ? 

— Ah I je vous vois venir. Vous voulez appli-j 
quer aux congrégalions laïques les lois 
tantes. Vous avez quelque part un article 7, et, i 
1 défaut, vous méditez des décrets. Écartez de mi^ 
' ces gants gris perle ; c'est assez d'une fois. 

Je n'ai jamais su dire les offices de la maçoO' 
lerie ; je manœuvrais avec gaucherie le maille^ 
signe de l'autorité ; je serais incapable de dévoi-4 
ierles attouchements à l'aide desquels se recon- 
naissent entre eux les maçons ; je n'ai jamais pu 
fixer ma pensée sur les diverses cérémonies du^^ 
culte extérieur par l'attrait desquelles la maçoo^ 
nerie retient dans ses temples la majeure pa] 
(es dévots. 

Pendant des années j'ai entendu, sans con 
prendre, parler de « l'acacia méconnu h. Je dfà 
plorais le sort de cet arbuste incompris, jusqu'au 
Jour où j'appris ce qu'il fallait entendre par ceffl 
mots pleins de mystères : n L'acacia m'est connu n, ^ 
Ignorant la constitution, les dogmes et leB-1 
rites, ce fut la politique qui me valut, parmi les i 
francs-maçons, des honneurs immérités. 

Le maréchal Magnan était le grand-maître, et,.S 
dans les banquets, on portait toujours à l'empe-i 
reur le toast réglementaire ; mais la maçonnerie ] 
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n'en était pas moins un foyer d'opposition, et le 
toast à Tempereur n'était jamais porté sans réti- 
cences, ni accueilli sans railleries. 

Pour la franc-maçonnerie <• le cléricalisme, 
c'est l'ennemi » ; elle prêche la tolérance; elle en 
connaît la théorie mieux que la pratique. 

Pal" un naturel retour, on comprend les sen- 
timents que cette Eglise laïque doit inspirer au 
clergé. 

Les esprits indépendants, qui veulent la liberté 
pour toute doctrine et protestent contre les exa- 
gérations de tout fanatisme, sont tour k tour 
accusés de tenir pour les monila sécréta de la 
franc-maçonnerie ou pour ceux de la Compagnie 
de Jésus, 

Laissons donc les braves gens des deux partis 
croire, suivant l'inclination de leurs esprits, que 
les francs-maçons ou que les jésuites commettent 
dans l'ombre des atrocités. 

Nous risquerions de les voir se réunir pour 
nous écharper, si nous nous mêlions de leur 
prêcher la fraternité et la paix civile. 
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XXVI 

La rentrée des amnistiés. 

Désireux, comme on disait alors, « de liquider 
les questions irritantes », le cabinet que prési- 
dait M. WaddingtoUj dès son arrivée aux affaires, 
avait déposé un projet de loi tendant à l'amnistie 
partielle des condamnés de la Commune. 

Je retrouvai dans ce projet une idée que j'avais 
émise au cours d'une conversation avec M. Gam- 
betta : elle consistait à gracier individuellement 
la plupart des condamnés et à attribuer excep- 
tionnellement à la grâce les conséquences légales 
de Tamnistie. 

Donner satisfaction au désir d'apaisement et 
d'oubli que manifestaient de plus en plus les 
collèges électoraux ; permettre au gouvernement 
d'exclure du bénéfice de l'amnistie les condamnés 
dont la présence sur le territoire serait jugée 
dangereuse ; enlever enfin à l'amnistie toute 
apparence de revanche morale et de réhabili- 
tation, tel était le but de ce système. 

Quand vint le moment de choisir le rapporteur 
de la commission nommée par la Chambre des 
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députés, M. Gambetta me désigna au choix de 
mes collègues. Ce n'était pas qu'il altribuât 
quelque importance à. cet Le circonstance que 
j'avais eu la pateroité de l'idée, sans doute sug- 
gérée par lui au cabinet; mais il estimait qu'il 
élait bon de faire combattre les propositions 
d'amnistie plénière par le représentant d'un dé- 
partemenl, comme le Rhône, ardemment dévoué 
à la cause républicaine. 

M. Savary avait désiré le rapport; MM. Casi- 
mir Périer et Horace de Ghoiseul l'eussent ac- 
cepté peut-être; mais c'était beaucoup déjà pour 
M. Gambetta et pour ses amis de repousser les 
propositions radicales ; ils ne voulaient pas 
aggraver leurs votes en se mettant ostensi- 
blement à la remorque du centre gauche. On 
m'emprunta mon pavillon pour couvrir la 
marchandise. 

Uabent ma fata Ubelli... Ce ne sont pas seule- 
ment les petits livres qui ont leurs desliuées. La 
mienne est de collectionner des ennemis, et je 
m'applique depuis des années à cette branche de 
l'entomologie, non sans quelques succès. 

Ces ennemis, qui me montraient les dents de 
l'autre côté de la frontière, revinrent à Paris 
beaucoup plus nombreux que nous ne l'avions 
prévu. Les grâces se multipliaient; le garde des 
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sceaux, aux sollicitations de ses coHfegues, aei 
tait s'amollir entre ses mains la rigidilé de la jaa^ 
justice. 

Tous ces modérés qui, la veille encore déel 
raient qu'ils no pardonneraient jamais aux inceiH 
diairos de Paris et aux assassins des otages, — 
tous venaient, comme à la queue-leu-leu, damt 
l'antichambre du directeur des grâces, 

Celui-là n'était plus incendiaire, qui était ëIa 
frère, oncle, neveu ou beau-frîîre d'un électenii 

Le gouvernement n'attendait pas sans inquîé' 
tude l'arrivée des navires qui devaient rameau^ 
les condamnés de la Commune. 

On annonçait des manifestations pouvant dôg< 
nérer en désordi'es. 

Deux comités concurrents, destinés à venir ea 
aide aux amnistiés, semblaient se disputer leur 
clientèle. 

L'un, ayant k sa tête Victor Hugo et Loi 
Blanc, paraissait surtout poursuivre un but d'i 
sistance et de fraternité. 

L'autre, sous la dénomination de Comilêsoi 
liste de secours aux amnistiés, n'ayant pu réi 
que quelques centaines de francs, s'attacl 
surtout à glorifier l'insurrection de 1871, i 
grossir les rangs du parti révolutionnaire 
alliraul tous ces malheureux qui, laissés à eus- 



r 



D'UN PRÉFET DE POLICE 



mêmes, à leurs familles, au souvenir de leurs 
fléceptious et de leurs souffrances, eussent peut- 
être cherché dans une vie de travail la réparation 
et l'ouhli du passé. 

Je m'entendis avec le directeur de la sûreté el 
avec le ministre de la marine poui- que les arri- 
vées à Paris eussent lieu durant la nuit. J'avais 
ainsi la certitude que les manifeslauts seraient 
moins nombreux et l'ordre public moins me- 
nacé. 

L'arrivée du premier convoi eut lieu le 3 sep- 
tembre à quatre heures du matin à la gare 
d'Orléans. 

Me promenant, durant la nuit, aux environs 
de la gare et me mêlant à la foule, j'avais pu 
juger, de mes propres yeux, l'effet des mesures* 
que nous avions prises, 

La foule était considérable, et je crois qu'on 
pouvait l'évaluer h près de quarante mille hom- 
mes. Les parents, les amis, les camarades d'ate- 
lier en formaient le noyau; il s'y était joint un 
grand nombre d'ouvriers qui avaient répondu k 
l'appel des journaux et des politiciens; il fallait 
y ajouter beaucoup de noctambules, liommes et 
femmes, encouragés par une nuit splendide, un 
doux clair de lune comme on en voit rarement 
dans le Nord ; Pey arnica silenlia hmœ. 



Je reconnus des journalisles, des coDeeiDere* 
municipaux, des membres des comités de secours. 
A quatreheures du matin, massée sous la gale- 
rie couverte de la gare d'Orléans et dans une 
partie de la salle d'al lente, la foule fit aux arri- 
vants une réception chaleureuse, qui parut atten- 
drir quelques-uns d'entre eux, mais ne provoqua 
de leur part aucune manifeslatiou bruyante. 

L'expression des visages était faite d'un 
mélange de résignation, de crainte et d'indicible 
lassitude morale ; l'attitude était celle d'une bande 
" de prisonniers. 

Non seulcmeut il ne semblait exister entre les 

amnistiés aucun concert pour répondre par des 

cris politiques aux acclamations de la foule, mais 

. nul d'entre eux ne paraissait avoir médité UBe 

manifestation individuelle. 

J^aurais voulu pouvoir en conclure, avec la 
presse radicale, que l'amnistie, c'était l'oubli, 
l'apaisement, la sécurité, le véritable ordre 
moral, qui désarme les haines, efface les souve- 
nirs farouches, éteint toute ardeui' de revanche. 

Mais les échos des réunions privées ne me per- 
mettaient pas de partager ces illusions. 

Le jour même de l'arrivée des passagers du 
Var avait lieu, dans la salle Pérot, rue de la 
Chapelle, une réunion organisée par le « Comité 
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socialiste d'aide aux amnistiés et non amnistiés •>. 
Le socialisie Maria lut d'abord un tong- rapport 
qu'il résumait en ces termes : 

Disniis-nous bien qae nous sommes des milliona 
d'exploités contre quelques milliera d'exploiteurs, et 
qu'eo nous groupant, nous pourrons nuus dresser 
devant celte bourgeoisie et lui dire : « Vois, nous 
sommes organisés et prêts à la lutte; nous venons 
recommencer contre l'exploitation la lutte dans 
laquelle ont péri nos aines; mais cette fais nous 
sommes sûrs du succès. Il nous faut la possession de 
l'instrument de travail et celle du capital; il faut que 
celui-là consomme qui produit. Et si la bourgeoisie 
ne veut pas céder, nous la ferons disparaître, non pas 
comme elle a supprimé nos frères en 1871, mais en 
tant que classe sociale. 

Après une quête au profit des amnistiés, qui 
produisit 26 fr. SO, Jules Guesde prit ia parole, 
et sous prétexte Je dire la vérité sur la Commune, 
il tenta une audacieuse réhaLili talion du 18 mars 
et même des incendies de la fin de mai : 

Que reproche-t-on, dit-il, au Comité central? 

L'aaeassinat, moi je dis l'exécution des généraux Clé- 
ment Thomas et Lecomte. Ce ne fut pas l'œuvre du 
Comité central. Maison eùt-il la responsabilité, je l'en 
approuverais. L'exécution était juste pour ce Lecomte 
qui fusillait les femmes et les enfants; pour ce 
Thomas qui, en juin 1848, faisait tirer sur les passants 
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par les soupiraux de THôtel de Ville. On peut m'ac- 
cuser de faire l'apologie de crimes : je m'en fais gloire 
et je demanderai à ces Yersaillais quels n'étaient pas 
leurs cris de joie lorsque nos glorieuxyaincus étaient 
entre les mains de leurs soldats.... 

... Nous voulons remplacer le vote par la révolu- 
tion; préparons-nous-y, et, comme le christianiame, 
la torche en main, renversons le vieil état de choses, ^ 
pour faire régner le socialisme et Téquité. • * 

mi 
t .i 

Nous sommes accoutamés aujourd'hui Ji ob 
langage de réunions publiques. Nous' aviHV' 
même pris notre parti de la révolution sociale^ 
ccMnine on prend son papti de la fin du mond^ 1 
espérant geulement qu'eUe arrivera le plus tard. 
possible. 

Mais, à cette époque, il y avait encore une 
illusion de République conservatrice ; ilyavaîtun 
centre gauche qui ne s'était pas abîmé dans 
l'Union républicaine, et qui n'acceptait pas h 
dilemme que M. Thiers avait autrefois posé à la 
République : « l'imbécillité ou le sang », 

Quand ils lisaient dans mes rapports les fis- 
cours de Maria ou de Jules Guesde, les ministres 
d'alors, qui avaient cru à l'efficacité de l'am- 
nistie partielle, s'indignaient de l'ingratitude des 
hommes. ' 

Mais qu'étaient ces propos sans autorité auprèi^ 
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des discours prononcés par des dépuLcs que le 
parli républicain avait coutume de considérer 
comme ses chefs? 

A Nîmes, à MonlpoUier, à Marseille, les popu- 
latious enlliousiasles du Midi allaient applaudir 
les couférouces oii Louis Blanc rajeunissait ses 
vieilles utopies de 1848, eu y mêlant l'apologie 
des condamnés de 1871. 

AMai'seillejS'adressantàungrouped'amuistiiSs, 
il s'écriait : « Soyez les bienvenus dans la France 
républicaine. Nous avons longtemps soulîert de 
vos propres soulTrances. 

H Si l'on avait toujours eu le sentiment de la 
justice, vous ne seiùez point partis. 

1) Soyez persuadés qu'une récepliou digne du 
g-ranj cueur de l'aris vous attend à votre arrivée 
dans la capitale. » 

Ailleurs, recevant une couronne qui lui était 
olTcrle par une loge maçonnique, Louis Diane 
prononçait ces paroles émues : 

« Laissez-moi, en recevant ce bel Jiommagc, 
le partager en pensée avec ceux qui ont plus com- 
battu que moi, qui ont souffert. ,, » 

Et ce n'étaient pas seulement les petites filles 
rouges, coiffées de bonnets plirygicns, symboli- 
sant la République, qui allaient porter à Louis 
Blanc <Ics couronnes cl dos Heurs. 
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Les préfets de M. Lepère, après avoir lu le 
matin danâ la République Française que « Tam- 
nistie totale était la conclusion nécessaire de 
Tamnistie partielle », ne sachant plus où était le 
devoir, ni où était l'avenir, s'en allaient porter 
leurs hommages au chef de l'opposition. 

D'ailleurs^ les députés qui réclamaient l'am- 
nistie totale n'étaient que des précurseurs. Les 
amnistiés eux-mêmes ne devaient pas tarder à 
prendre la meilleure place sur la scène et à jouer 
les premiers rôles. 

Sur la tombe de l'un d'eux, Alphonse Hum- 
bert, ancien rédacteur du Père Duchêne, et ré- 
cemment amnistié lui-même, s'exprimait amn : 

Ceux qui reviennent des bagnes calédoniens, ceux 
qui, en 1871, ont été marqués au front par cette pros- 
tituée qui osait s'appeler la justice, ceux-là ne sont 
pas rentrés en France, ils n'ont pas, comme Ta dit 
Michelet, communié avec le sol de la patrie, pour 
prononcer des discours. 

Pourtant, je ne puis quitter cet honnête homme 
dont j'ai partagé les tortures, sans lui adresser un 
adieu suprême et solennel. 

Cette tâche s'impose à moi : ensemble nous avons 
subi les mômes outrages; ensemble nous avons vécu, 
chaîne contre chaîne, cœur contre cœur... — Aussi 
bien, cela a été la pensée des juges politiques des 
conseils do guerre, non seulement de frapper les 
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vtSrilables républicains, mais encore do les diviser. 
Eh bien ! diit années de luîtes et de misères ont été 
impuissantes h accomplir cette œuvre inique. Nous 
sommes unis comme hier, et, comme hier, nous for- 
mons un parti, parti puissant dont le triomphe est 

^^HCes paroles, il est vrai, i^taienl déférées k la 
^^^stice; mais le sulfrage universel cassait les 
airéls des Iribunaux, fit .M. Alphonse Ilumbei't 
était bientôt nommé conseiller municipal de la 
Ville do Paris, en même temps qu'un autre 
amnistié, Louis Garel, venait siéger à l'UûIel de 
Ville de Lyon. 

Da reste, les adminisiralions publiques et la 
diplomatie elle-même, jusque-là sî prude, ne 
devaient pas larder à s'ouvrir h ceux qui étaient 
revenus de si loin. 

Je dois dire que la prélecture de police fut la 
plus hospitalii;re. Aucun amnistié, il est vrai, 
n'apparut sur les registres du personnel; main 
aucun n'olfril en vain ses services. 

— Mon cher préfet, me disait un jour ujf 
député naïf, j'ai su que votre prédécesseur avait 
pmployO, dans la police soeri-lc, le nommé B... Tl 
est natif de mon arrondissemeul, ri jn dois 
vous prévenir (juc c'est un clérical el un réac- 
tionnaire. J'espi're que vous avcK épuré vulre por- 
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sonncl, et que vous n'employez plus ces geiis-là< 

— N en doutez pas, mou cher collègue. Nouit^ 
n admettons plus dans la police secrète que dm 
républicains éprouvés. Si vous avez quelque. 
amnistié à me recommander, il sera mieux reça 
chez moi qu'au Comité de secours. 

Le collègue se retira convaincu et enchanté. 

— Ah! si Ton vous connaissait .mieux^ Hw' 
dit-il en me quittant, comme vous seriez mieux 
jugé! 
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Interpellations municipales. — La décence des 
rues. — Le bonnet phrygien. — Les débits de 
boisson. — Les théâtres. 



On reproche à nos députés d'entraver la marche 
des affaires par la multiplicité des interpellations, 
et ce reproche leur est adressé le plus souvent 
par les partisans les plus convaincus du système 
parlementaire, qui font, sans s'en douter, le pro:^ 
ces au parlementarisme, même quand ils en cri- , 
tiquent ainsi les conséquences naturelles et 
inévitables. 

Mais si le droit d'interpeller est l'attribut néces- 
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sairc d'une Chambre qui gouverne par l'intemié- 
diaire d'un cabinet responsable, c'est par une 
méconnaissance de toutes les lois et de tous les 
principes que le conseil municipal de Paris ]}rù- 
tend s'érîf,^er en Parlement, 'appeler devant lui, 
comme des ministres responsables, le préfet de 
police et le préfet de la Seine, leur demander 
compte de leurs actes administratifs et leur 
infliger des blAnies, sous forme d'ordres du jour 
motiv<^'S. 

Les deux préfets représentent, dans la limite 
de Jeurs fonctions, le gouvernement de la France ; 
ils ne relèvent que du minish'e de riiitérieur, 
responsable lui-même devant les Chambres. Ils 
ne dépendent à aucun degré du conseil municipal 
de Paris qui, dans l'étal actuel de la législation, 
n'a guère que dos attributions consultatives. 

Cotte législation est-elle bonne ou défectueuse? 
Nous aurons plus tard à nous en expliquer. 

Mais laut qu'on n'aura pas supprimé la préfec- 
tore de police, le devoir du préfet sera de faire 
respecter sa fonction et de maintenir intacts les 
droits qu'elle lui confère. 

J'eus donc la dure obligation de résister 
lorsque les élus des quartiers de Paris voulurent 
ériger leur assemblée en petit Parlement, et sou- 
mettre le préfet de police à la condition précaire 
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et subordonnée de ministre responsable devint 
le conseil municipal. 

Toutefois le conflit ne surgit que lorsque cette 
prétention se manifesta nettement, — et aussi 
longtemps qu'il me fut permis de Je faire sans 
abdiquer Taulorilé dont j'avais le dépôt, — je mis 
beaucoup d empressement à répondre aux ques- 
tions des honorables conseillers, même quand 
elles étaient qualifiées interpellations et qu'elles 
se terminaient par un ordre du jour où je. ne 
voulais voir que l'expression d'un vœu. 

— Pourquoi, demandait le vénérable M. Morin, 
lapolicën a-t-elle pas pris des mesures énergiques 
pour nous débarrasser des filles qui, par leurs 
provocations, blessent la décence publique? 

— Enchanté, monsieur le conseiller, de vous 
trouver dans de bonnes dispositions; mais il 
faudrait vous entendre avec vos collègues 
qui demandent la suppression de la police des 
mœurs. Tous les jours, je reçois des plaintes de 
conseillers municipaux, interprètes de leurs 
commettants, qui demandent ce qu'ils appellent 
« un coup de balai » ; mais pour peu que je me 
rende à leurs instances, à la différence de tant 
d'autres qui se mettent du côté du manche, ils 
prennent parti pour l'autre extrémité. Cependant, 
l'honorable M. Morin apprendra sans doute avec 
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salisfaclion qu'un réceut arrêté vient do suppri- 
mer \es promeneuses qui arrêtaient les passants 
à la porte de certaines maisons, et même les 
duèffiies qui, avoc plus de discrétion, remplissaienl 
11- même oflicc. 

— Le 14 juillet dernier, disaitM. Henry Maret, 
tandis que nous fêtions la prise de la Bastille, nu 
habitant de la rue des Épineltes ayant arboré un 
drapeau lricolon\ paré du bonnet phrygien, le 
commissaire de police du quartier a fait enlever, 
comme séditieux, cet emblème républicain. Ab 
Vfi.\ il y a donc encore des controverses sur la 
coiffure de la République? Nous pensions en 
avoir fini avec ces subtilités byzantines. LeSeize- 
Mai triomphant avait fait saisir tous les bonnets 
phrygiens rencontrés dans Paris, Le gouverne- 
ment actuel a-±-il donné les mêmes ordres? 

— Monsieur le représentant du quartier des 
hpinettes, je ne puis blâmer le commissaire de 
police, car il a obéi à d'anciennes circulaires, 
datant de 1872, et qui n'avaient pas été expres- 
sément rapportées. Cette question des emblèmes 
séditieux est des plus délicates, puisqu'elle 
varie suivant les temps et les régimes. Mes 
prédécesseurs servaient une République qui 

Iprtail une étoile au front et ries épis dans tes 
Mais je suis obligé de reconnaîlre 
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ique noire République a coiffé le bonnet phry- 
.^en, et que ccUli coiffure ne saurait plus êlro 
considérée comme séditieuse. D'ailleurs, en ces 
matières, si ma manière de voir était autre, 
le spectacle même des emblèmes impériaux mul- 
tipliés sur les murs de la salle où sifege le conseil 
municipal m'inviterait à la tolérance. 

— Pourquoi, dil M. Jules Roche, avez-vous 
pris, le 28 juin dernier, un arrêté autorisant les : 
débits de boisson à rester ouverts jusqu à deux 
heures du matin ? 

— Mon Dieu, monsieur Roche, c'est parce quft 
je suis un prét'el libéral, Ob ! la liberté n'est pas, 
à mes yeux, te droit de provoquer h la violation 
des lois, d'atlenler à la conscience d'antj-ui, de 

troubler la paix publique. Mais, sans parler dft 
toutes les libertés nécessaires, j'attache la pltifl 
grande importance à ne pas vexer les citoyen»' 
par des rég;lementalions inutiles. L'ouverture' 
facultative des débits jusqu'à deux heures est une 
expérience que je tente. Je désire pouvoir sup- 
primer toute réglementation en ces matières. 3ê 
crois que la sécurité des rues y est intéressée. 
Plus nous aurons de lumière et de mouvement 
dans les rues, moins nous aurons d'attaques noc- 
turnes. 

Avant mon arrêté, bien que la fL'rmelurc fût 
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fixée à une heure du matin, on faisait dans la 
pratique, de nombreuses exceptions, dictées Irop 
souvent par des considérations personnelles. J'ai 
ulu, par une règle générale, mettre un terme 
des abus qui soulevaient contre l'admiiiistra- 
de regrettables suspicions. Voua savez, mon- 
r Koche, quelles sont les obligations de la 
imme de César, 
— El votre arrêté qui autorise les directeurs 
théùtres à ne finir leurs spectacles qu'à minuit 
et demi, comment le justifiez-vous? " ■ 

Messieurs, il y a plusieurs Parisiens au 
lonseil municipal de la ville de Paris. Ils savent 
le public a changé ses lieures de repas, et 
l'il a pris l'habitude d'arriver lard au théâtre. 
.u siècle dernier, les spectacles devaient être ter- 
minés à cinq heures do Taprès-midi. Depuis long- 
temps déjà l'heure extrême était minuit, cl celte 
heure était presque toujours dépassée. Je ne puis 
me résoudre k faire payer aux directeurs, sous 
■me de double garde, une véritable amende, 
ind il est évident qu'ils ont tout simplement 
le public, noire maître à tous. 
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XXVIII 

Au pavillon de Flore. — M. Benjamin Raspail. 

Nous avions quitté la salle du Luxembourg, 
qu'il avait .fallu rendre au Sénat. 

Nous étions au pavillon de Flore. Là, plus 
d'emblèmes impériaux ; mais des toiles de maî- 
tres, représentant la prise de la Bastille, la Révo- 
lution triomphante sur les barricades, les hommes 
du peuple, aux bras nus, fraternisant avec les 
soldats, — du sang sur les pavés, de sombres 
lueurs de haine dans les yeux. Il semblait que le 
décorateur de celte salle se fût attaché à rappeler 
aux élus de la commune de Paris qu'il y avait 
encore des bastilles à prendre, et que la Révolu- 
tion n'était point achevée. 

Dans la plupart des assemblées parlementaires 
les orateurs parlent de leur place. Mais les con- 
seillers municipaux de Paris ont de la tenue ; ils 
laissent aux Anglais, aux Belges, aux Espagnols 
ces manières trop familières. 

C'est de la tribune que s'envolent les paroles 
ailées que des sténographes fixent sur le papier, 
tandis que le président, comme un autre Brisson, 
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lg;ile gravement la sonaelLc, symbole et iiiBlru- 

e son autorité. 
I Comment, avec de tels décoiti cl une telle mise , 

L scène, persuader à l'assemblée municipale 

n'clle ne. doit pas jouer le rôle d'un l'urle- 

ient? 
I Pour que l'égalilé avec les dépulés fiil mani- 

Ble, les conseillers avaient des in si çne s destinés 
l'être accrocbés à la boutonnière, dans les fêtes 

9 cérémonies. 
f Chaque fois qu'elle a saisi le pouvoir, la démo- 

atie n'a point dédaigné « ces hochets de la 



i Le conseil voulut, en cjulre, avoir des mé- 
I où seraient gravés les noms des hono- 
rables membres, seul moyen peut-être de les 
transmettre à la postérité. 
A quel métal donnerait-on la préférenc*? 
L- Xia question fut portée à la tribune. Les plus 
Hlodestes opinaient pour la médaille d'argent, 
Semblable à celle des députés. 

D'aulres, trompés par les apparences de la 
médaille sénatoriale, qui est en vermeil, dér.la- 
t vouloir des méilailles en or, comme les 
liateurs : 

- Eh! mpHsieur-i, quand nos droits sont con- 
quand chaque jour l'IClat marque son 
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r.' dédain pour lès élus de l^.cDmmuBe, tousii^:. 
';' saurions affirmer notre autorité par -des «igné» , 
trop éclatants! ^ 

— C'est vrai, dit un autre membrô. Mais, en 
' éher chant à défendre notre dignité, prenons garde 

de la compromettre. Les représentants de la dé- . 
- mocral.ie ne sont pas riches; les temps sont durs; * 
. le ndont-de-piété n'est pas loîïi. Croyez-moî, 
'Kmssieurs, contentons-nou» d'une médaille (far- , 
-gent. 

Tandis que ces discours se tenaient au pavillon 
de Flore, M. Benjamin Raspail s'apprêtait à 
m'adrèsser, à la prochaine séance du conseil . 
/ '^général de la Seine, une interpellation. 

Le conseil général de la Seine n'est qu'une 
• seconde édition du conseil municipal de Paris, 
non corrigée, mais augmentée d'un certain 
nombre de notabilités suburbaines. 

Parmi ces dernières, M. Benjamin Raspail 
occupe un rang distingué. 

Le voici à la tribune ; il étale ses dossiers et 
ses notes» Sa parole est celle d'un justicier : on 
l'écoute avec le respect qu'on doit au représen- 
tant de Gentilly et d'une dynastie. 

« Je suis député comme le préfet de police, dît à 
peu près M. Raspail. 

» Je vais faire une interpellation politique. 
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Aiurais pa la porter à la IribunD de la Chambri' ; 
j'ai préféré la rései-ver pour h conseil pé-néral 
'l'i je suis mieux éooulL'. » 

Et M. Bonjamin Raspaïl passe la revue dos 
'geuts. 11 veut que je balaye « les éeiiiies d'Au- 
îias n. 

Lo (iéputé lit! (ieulilly n'ignore pas saus doule 
\\lti c'esl un travail d'Hercule qu'il exig'e du 
pr5foi. Encore, lorsqu'il confia au fils d'Alcral-ne 
It Soin de uelloyer ses étables, le nonum^ Aufrias, 
"y avait-il que trois mille bo-ufs. !M. Benjamin 
■^spail s'en prend aux dis raille agents de la 
P'^éreclurc de police. 

II réédite, sans les rajeunir, toutes les vieilles 
•ùgloires de la Lnnteme. Tel agent a, par sou 
témoignage devant les conseils de guerre, fait 
♦Condamner un combattant de la Commune; tel 
autre a des opinions bonapartistes; celui-ci va h 
conft'sse; celui-là a servi sous le IG Haï. Kpu- 
rons, épurons, épurons! 

Dq plus, M. Benjamin Raspaïl aflirnie qu'on 
ne pourrait citer un seul agent qui ait reçu de 
l'avancement en qualité de républicain. 

Je réponds à l'honorable dépulé-conseiller 
général. Le mot « calomnieux t>, appliqué à ses 
rt!D8eignements, met le feu aux poudres; mais 
l'explosion se prnduil et le dép.l 
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parable lorsque j'expose ma théorie sur le per- 
sonnel de la police : 

L'agent de police, tel que je le comprends, ne 
doit pas être un homme de parti, un politicien, fût-il 
un républicain de la veille; celui-ci sera peut-être un 
excellent citoyen, mais il sera un mauvais agent, car 
il n'aura pas l'esprit d'obéissance. 

M, Sigismond Lacroix. — Il ne faut prendre alors 
que des bonapartistes. 

Plusieurs membres, — C'est trop fort. 

Le préfet de police, — Je préfère pour agents les 
hommes du devoir et de la discipline. J'ajoute que, 
lorsqu'à la tête d'une administration se trouve un 
fonctionnaire républicain, si ceux qui sont placés 
sous ses ordres lui obéissent d'une façon absolue, 
l'administration est suffisamment républicaine. 

Apres CCS paroles, il no me restait plus qu'à 
subir l'ordre du jour de blâme, qui fut voté par 
39 voix contre 7. 

La plupart des opportunistes s'étaient abs- 
tenus; quelques-uns s'étaient associés au vote de 
la majorité. 

La lune de miel n'était plus qu'une vieille lune. 

Un décret du président de la République an- 
nula, comme illégal, l'ordre du jour do blâme; 
mais le journal de M. Gambetta marqua par son 
silence sa haute désapprobation : le silence de la 
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/irpuhliijuf française csl la Ic-ron des fnnetion- 



Ci-glt le cabinet Waddingtoii. — M, de Frey- 
cinet continue les aifaires. — Préfecture de 
police et sûreté générale- 
Taudis que je recevais, au conseil amnicipal, 
te choc iiiolTeiisif de M. Benjamin Ra^pail. de 
plus rudes coups atleigoaienl le minisLèro à la 
Ohamltre des députés. 

Il II faut aboutir, » avait dit M. Gambella, pré- 
sidant le 27 novembre, la séance de rentrée. 

Mais ce sage conseil, qui rt-pondait ans vœux 
(lu pays, devait rester sans écho. 

La Constilulion de 1875, suKant les lois de 
laquelle se meut, dans Je vide", notre grande 
machine parlementaire, c'est la Constitution qui 
n'aboutit pas. 

Nous devions rester en proie auK agitations 
stériles et aux récriminations sans fin. 

On reprochait au cabinet Waddiugton de 
n'avoir pas assez <■ épiu-é 'i. 

Il se tii'a il son houneur des interpellations 



160 SOUVENIRS 

qui lui furent adressées. Mais, en dépit de ses 
succès apparents, il allait se désagréger et tomber 
comme de lui-même au lendemain des ordres du 
jour de confiance qui semblaient lui assurer une 
longue existence. 

En face de cette majorité sans esprit politique, 
tout entière au souvenir de la lutte du 16 mai, 
incapable de dominer ses rancunes, se méfiant 
de l'initiative des ministres, les harcelant par de 
perpétuelles attaques, — tous ceux qui, dans le 
cabinet, avaient quelque souci de leur dignité, 
quelque sentiment de leur responsabilité, se sen- 
taient envahis par le découragement, la lassitude 
et le dégoût. 

M. lo garde des sceaux Le Royer se retira le 
premier, alléguant Fétat de sa santé. M. le 
général Gresley, ministre de la guerre, le suivit. 
Enfin, M. Waddington remit sa démission à 
M. le président de la République, qui fit de vains 
efforts pour décider le premier ministre à ne pas 
persister dans sa résolution. 

M. de Freycinet accepta le mandat de cons- 
tituer un ministère, et, le 28 décembre, il se pré- 
senta devant les Chambres avec un nouveau 
cabinet. 

MM. Lepère, Jules Ferry, Cochery, Jaurégui- 
berry et Tirard conservaient leurs portefeuilles. 
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M. de Freycinet prenait celui des afTaires élran- 
gères. M. Cazot était à la justice; M. Magnin, 
aux finances; M. le général FaiTe, à la guerre. 

L'influence du centime gauche avait vécu; l'axe 
do la politique s'était déplacé au prolit de la 
gauche et de l'Union républicaine, en attendant 
les évolutions ultérieures qui sont dans les des- 
tinées de l'Etat républicain. 

J'avais espéréj à l'occasion de la combinaison 
uotivelie, étendre mes attributions par l'adjonc- 
lioii de la sûreté générale à la préffcture de 
police, cl je m'en étais ouvert à M. le président 
de la République, qui avait bien voulu nie donner 
sou approbation. 

L'intérêt de la sécurité publique exige la con- 
centration des services de police en une seule 
main. 

Dans le système actuel, s'il s'agit de surveiller 
une association politique, d'atteindre les auteurs 
d'un complot, le directeur de la sîiroté générale, 
sans autorité et sans moyens d'action à Paris, 
verra s'agiter en province les membres épars 
d'une société secrète dont la tète échappe à son 
regard. Le préfet de police, au contraire, dont la 
juridiction ne comprend que le département de la 
Seine et quelques communes de Seine-el-Oise, 
tiendra la tète; mais, pour savoir ml sont et ce 
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que font les mains, il detra s adresser à ses col- 
lègues de province, qui n'ont pas d'ordres i 
recevoir de lui et peuvent même se refuser à 
communiquer directement avec son admmis- 
tration. 

Les renseignements sur les personnes, sur 
l'organisation des partis, sont disséminés entre 
la place Beauvau et le boulevard du Palais. 

Le directeur de la sûreté et le préfet de police 
ont chacun leur police secrète. Il arrive même 
que, à Imsu de l'un et de l'autre, le même agaat 
serve, ou desserve, les deux administrations et 
reçoive double salaire. 

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi, quand on voit 
des agents se mettre à la solde de la Russie ou de 
rAllcmagne, en même temps qu'au service de la 
préfecture? J'ai vu entre les mains du prince 
Orloff, qui m'en donnait communication, un 
rapport semblable à celui que m'avait adressé le 
même jour un de mes agents secrets. 

Entre la sûreté générale et la préfecture, il y a 
de perpétuelles jalousies et des conÛits inces- 
sants. 

Je crois avoir réussi à vivre en bonne intelli- 
gence avec les directeui's de la sûreté générale 
qui se sont succédé durant mon administi atibn. 
Mais j'ai été témoin des rivalités des bureaux, 
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cl j'ai souvenir de pièges qu'à une date plus 
ûioignée les foocliouuaires des deux polices 
sY'laienl mutuollemenl tendus. 

La sûreté générale n'a pas de porsormcl. Ses 
l'ommissaires spéciaux et 1rs inspecteurs attachés 
à leurs commissariats sont insuffisants pour les 
licsoins de la police en province. 

Aussi, quand les circonstances exigent des 
recherches ou des sur\'oil!ances spéciales dans 
les départements, les préïets demandent- il s, par 
l'intermédiaire du ministre de riiitéricnr. l'envoi 
iJ'agents empruntés à la police municipale de 
Paris. 

Le préfet de police se soumet généralement 
aux exigences de la sécurité publique en pro- 
vince ; mais il le fait aux dépens des Parisiens, et 
Don sans se demander jusqu'à quel point il lui 
est peimis de pri.Her à ses collègues des dépar- 
tements des agenis payés sur le budget de la ville 
de Paris. 

Tous ces arguments militaient sans doute en 
faveur de mon projet, qui avait en outre l'avan- 
lafie de fortilier le préfet devant le conseil muni- 
cipal, en elTaçant sa qualité de maire de Paris, 
pour donner à sa jmùdictiou un caractère plus 
g-énéral. 

Mais il y aviii! un obstacle : c'était l'intérêt 
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particulier du ministre de Tintérieur. Mettre la 
sûreté générale dans la main du préfet de police, 
c est grandir Timportance de ce fonctionnaire et 
amoindrir dautant le ministre de rintérieur. 
J'avais prévu l'objection, et je Tavais signalée. 

— Lopèro reste ministre, m'avait-on répondu. 
Que lui faut-il de plus? 

M. Lepère se défendit, comme tout autre reût 
fait h sa place. 

Il remporta, et le boulevard du Palais con- 
tinua à /lier la place Beauvau, qui manquait de 
personnel pour user de représailles. 



XXX 

M. H3n:*voix et M. Lagrange. — La conspiration^ 

de la lorgnette. 

Les rivalités de la préfecture de police et de 
la sûreté générale me remettent en mémoire 
celles de M. Lagrange et de M. Hyrvoix, sous 
Tempire. 

Je veux consacrer quelques pages à ce passé 
déjà loin, afin de mieux démontrer la nécessité 
d'une direction unique, surtout pour la police 
politique. 



166 SOUVENIRS 

Il n'ignorait pas que M"° Florianî, sa voisine,' , 
avait appelé et retenu Tattenlioii de Fenipéretar 
Nicolas, et que, plus tard, elle avait été expaisèer - 
de Saint-Pétersbourg. •. .' 

Conduite en Angleterre par la paliee rosse, 
elle y avait connu quelques réfugiés français. 

Elle s'était rencontrée à Londres , chez _ • 
M™** Jeanne Derouin, une Louise Michel de ce 
lemps-là, avec Simon Bernard, qui eut autrefois 
des succès oratoires dans les clubs. 

Elle était jeune; elle était belle; elle était 
relativement riche, et, pour toutes ces causes, 
Simon Bernard en fut vivement épris. 

Lagrange avait su que la Floriani était venue 
passer quelque temps à Paris, et il s'élaît rendu 
aux Italiens pour y trouver Toccasion de se pré- 
senter lui-même à la maîtresse de Simon Ber- 
nard. 

La Floriani n'avait jamais été cruelle : après 
le spectacle, on soupa dans un cabinet particulier, 
et les choses de l'amour ne furent qu'une intro- 
duction aux choses de la politique. 

Sous quoi nom Lagrange crut-il devoir se 
dissimuler? Quel domicile indiqua-t-il parmi les 
nombreux appartements qu'il avait en ville? Je 
n'en ai pas gardé le souvenir; mais il se ht passer 
pour un riche marchand de province, détestant 
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l'empire et prêt <i Loaa les sacrifices pour en dcli- 
vrer la France. 

La Floriani s'emprcasa d'écrire à Bernard 
qu'elle avait découvert k Paris le banquier de la 
Révolution, 

S'il esl vrai que les conspirateiii's soient enclins 
à la méfiance, il faut ajouter que, le plus sonveul, 
leui-s soupçons s'égarent. 

Ils ne tardent pas à traiter de mouchards leurs 
complices; maïs sï quelque agent s'înlroduil 
parmi eux, ils l'accueillent comme un frère et se 
laissent prendre ii ses promesses. L'illusion est 
facile â qui espère depuis longtemps : soup- 
çonneux et naïf, voilà le caractère du coiispi- 
mleur. 

Simon Bernard ne tlaira aucun piège : 

.' Ton banquier arrive à point, répondil-il. 
Dans notre dernière réunion, nous avons longue- 
ment discuté la queslion du régicide. Il n'y a pas 
eu de dissentiment : c'est par le fer ou le plomb 
qu'il faut eu finir. 

Il Les hommes dévoués, prêts à jouer leur vie, 
ne manquant pas, et s'offrent à partir dès qu'ils 
en recevront l'orji'e. 

n l'Iusieurs moyens d'exécution ont été propo- 
sés. Le plus ingénieux est une petite machine 
portative, tout à fiiil jiilie avoir, qui lucra son 
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homme sans trop écarter, et sans faire des victi- 
mes inutiles. 

» Ce qui manque, c'est largent pour établir 
l'instrument, dont la construction coûtera cher. 
Si ton banquier peut nous en envoyer, les jours 
de Vautre sont comptés. » 

La Floriani s'empressa de porter cette réponse 
h son nouveau protecteur. 

Lagrange jura que sa fortune, fi'uit d'une lon- 
gue et honorable carrière commerciale, était au 
service de la Révolution. 

Pour commencer, il remit un portefeuille h la 
belle aventurière, et l'envoya à Londres, où elle 
devait veiller à l'exécution de l'engin meurtrier 
et le renseigner exactement sur les progrès de la 
conspiration. 

La maîtresse de Simon Bernard apportait de 
l'argent ; elle avait le droit de tout savoir ; le 
redoutable secret lui fut confié. 

11 s'agissait d'une machine infernale d'un genre 
nouveau, toute mignonne et facilement portative. 

C'était une lorgnette de spectacle dont les deux 
tubes devaient être chargés et qui, pointée sur 
l'empereur, dans sa loge, aurait fait feu au moyen 
d'un ingénieux mécanisme. 

L'engin fut confectionné, mais lentement. Il 
faut toujours beaucoup de patience ; il faut des 
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expériences successives pour mener à bien une 
invention ; et le riclie marctiaud recevait de fré- 
quentes demandt^s d'argent. 

Enfui, tout fui prêt. La Floriani revint à Paris 
sans avoir prévenu Lagrange, et ce ne fut pas 
pour lui que fut sa première visite. 

Félix Pyat lui avait conlié une lettre pour 
M"" Loingt, dont l'exil l'avait séparé, mais à la- 
quelle il continuait d'écrire, se gardant bien de 
conlier ses messages à la poste, dans la crainte du 
cabinet noir. 

D était un autre cabinet noir, auquel Félix 
Pyat n'avait pas songé : c'était le cœur de 
M°" Loingt, qui s'était, hélas ! ouvert aux inves- 
tigations indiscrëlcs d'un agent de M. Lagrange. 

Félix Pyat n'était plus là, et 11°"" Loingt. dilTé- 
renie de Calypso, n'était pas de colles qui ne veu- 
lent pas être consolées. 

Elle avait rencontré Sablonnier, ancien ouvrier 
encadreur, ancien président de clubs. 

Une admiration commune pour Félix Pyat les 
avait rapprochés. 

Sablonnier ne se bornait pas h iiitroduire en 
France les brochures du proscrit, dont M"" Loingt 
faisait le commerce clandestin : la " Lettre aux 
paysans, •> la » Lettre au prince de Joinville, n 
la " Letire à Bonaparte 'i. Il s'était dit, comme 
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le doit fairsS 
le moment'^ 



tant d'autres, qae l'autel de la politique d 
vivre ses prêtres ; il avait pensé que I 
était venu de lii-er profit d'un long dévouement ~ 
à la cause de la Révolution ; il avait oH'ert ses ser- 
vices à M. La^auge, qui l'avait spécialement 
chargé de surveiller M"" Loingt. 

Doublement attaché à la personne de cette 
dame, Sablonnier était auprès d'elle, lorsqu'enttll 
la Floriani. 

Les pi'ésentatious furent vite faites, et les épan^ 
chements succédferent k la lecture de la lettre de 
Félix Pyat. 

La Floriani donnait des nouvelles dos pros- 
crits ; M"° Loingt et son ami disaient les angoisse* 
de ceux qui étaient restés. 

La Floriani pouvait-elle rencontrer de plu» 
siirs confidents? Lui était-il permis d'avoir pool 
eux des secrets ? 

Elle raconta tout ce qu'elle savait. 

Elle fit du généreux marchand une peinture « 
vivante, que Sablonnier le reconnut aussitôt. 

— Vous avez été roulée! s'écria-t-il. Votre 
marchand n'est autre que le fameux chef de la.' 
police politique. 

Une mère de famille à qui on aurait dit ; 
monsieur auquel vous aveu promis la main dfl 
votre lille est un évadé du bagne de Toulon i 
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n'aurait pas été plus sUipéfaîtc que no le fut la 
Floriani à l'exclamalion de Sablonuier. 

J'ai toujoui's considéré que l'agent spcret est 
fomrae le sabre, bien connu, de M. PrudHomme, 
^CTui sert indifféreoiment à détendre ou k détruire 
^^■ft institu ti ans . 

^|EQ n'y a pas de raisons pour que celui qui 
^Tlahit l'amitié, qui vend les secrets de son parti, 
reslo lidi'le au fonctionnaire qui le paye. 

De même que chez Tricoche et Cacolet on 
rcQoit l'argent des deux époux poui- les trahir 
tous les deux, de même les agents de la police 
•ète sont suspects de servir des intérêts op- 



^aîisoli 



ne prétends pas qu'un gouvernement puisse 
âîisolumont se passer de ce moyen de surveil- 
lance : mais quand on envoie un agent secret 
rccounaitre un terrain dangereux, il faudrait, à 
nsu, en envoyer un autre qui le surveillerail. 
Ire il l'égard du second les mémos pré- 
IHtions pour n'être pas trompé, 
Sablonnier avait immédiatement compris quel 
parti il pouvait tirer du secret que le hasard 
it du lui révéler. 

Faites-vous payer par Lagrange, dit-il h 
loriani ; plumez la poule aux fonds serrets, 
quand vous lui aui'ez pris tout ce que vous 
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pouiTez lui prenJro, parlez vivemcnf pour l'An- 
gle leiTc. 

En même temps qu'il se faisait valoir auprès 
de sa maîtresse el se créait des litres à la recon- 
sance des proscrits, Sablonnicr envoyait un rap- 
port a M. Lagraoge, pour lui faire connaître qu'il 
venait de découvrir une grande conspiration. 

Quoique Irfes contrarié d'avoir un confident 
inutile. La^range ne put que féliciter son agent 
et l'encourager par une honnête récompense. 

Mais, d'autre part, comprenant lijen que lô 
plus intéressé à connaître un complot organisi 
par le chef de la poHce politique, c'était le chef 
de la police particulière de l'empereur, Sablon- 
uier s'empressa de se mettre au service de 
M. Hyrvoix. 

La Floriani se fit conduire à l'hûlel de Russie, 
et fit prévenir La^-an^o à l'adresse qu'il lui avaif 
donnée. 

Quelques heures après, le généreux marchand 
était à l'hôtel. Elle lui expliqua qu'elle était dan» 
le plus complet dénùment. Le marchand fut sen- 
sible à SOS prières. Elle se fit habiller des pieds 
à la tète, acheta des diamants el remplit 
porte-monnaie. 

Le soir même, ou la voyait au bal de l'Opéra^ 
au bras d'un photographe très par 
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populairo, grand amateur d'à vcnl lires, vÀ qui n'a 
jamais connu celles de sa compaanc. 

Les jours suivauls s'écoulèrent yaiemeuL. Sa- 
blonnicr et M'"° Loingt ne furent pas oubliés, et 
l'on but en commun, à la santé de Félix Pyat, h^ 
Champagne payé par les fonds secrets. 

Cependant la machin* infernale n'arrivait pas. 
Lagrauge s'impatientait ; il déclarait que ses 
aiïaires le rappelaient on province ; qu'il fallait 
en finir. 

La Floriani fit enlin savoir que tout serait prêt 
pour un jour indiqué où l'empereur devait aller 
il rOpéra. 

Alors seulement Lagraugo prévint M. Pîélri, 
lui disant ce qu'il jugeait à propos de lui faire 
savoir, et lui donnant l'assurance que toutes les 
mesures seraitint prises afin d'an'êter les con- 
jurés assez tôt pour empêcher la perpétration de 
l'attentat, assez lard pour saisir la preuve de 
leurs criminels desseins. 

Le jour venu, tous les services éfaient sur 
jiied. 

L'empereur se rendit à l'Opéra; aucun inci- 
dent ne se produisit. 

Pendant la soirée, Lagrangc avait envoyé un 
lie SCS inspecteurs à l'hôtel de Russie. On avait 

Indu qu'une caisse pelile et lourde éta'l 
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an'ivéo ÏG aiatia même à l'adresse de M"'Flo--fl 

jfiani; que cette dame était sorLie quelques ina* 4 

après, emportant une valise, et qu'eUû-4 

l'avait pas reparu. 

Lagrange lit vainement reehereher la Floriaiii. • 
Elle était partie dans la journée pour Londn 
'" l'arfTcut de M. ITyi^ûix. 
i. chef du Beivirc politique se décida Ji fair&-~l 
la caisse abanJoniiéc : elle contenait de la 
itle et des pavés. 

1 iiMpiratioo de la torgnetle avait colU^ 

ani francs à M. Lagrange, et je n'aîj 

imais BU combien k M. Ilyrvoix. m 



XXXI 

Zjes agents provocateurs. —Le service politiqaê. 

On voit, par ce qui précède, qu'au temps de 
■ '. M. Lagrange, les agents provocateurs étaient 
■ systématiquement employés dans la police poli- 
tique. 

Pour ne nommer que oeux qui, de notoriété 
publique, ont appartenu à ce service, Thavenet, 
dit Bellevue (raorl en 1870); Charles Marchai, 
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diL(l<^DuDy {mort en 1869}; Largiiliiires (fusillé 
rue Haxo, en 1871); étaient chargés do pré|jai'er, 
lie temps en temps, un complot. 

Ce furent Lartrillièms et Tiiavenet qui organi- 
si-ri'iit, chez uu maTOhand de vin de la rue do 
Bretagne, le complot dit des quatorze, dans le- 
quel étaient Miol et Vassal. 

Ce fut encore Tiiavenet qui org;anisa. dans la 
boutique d'un nommé Martin, pluii-macicn, t'au- 
liour^ Saint-Denis, 102, le coin[>!ût des vinsl- 
lùuq raille adresses. La femme de ce pharmacien 
publiait dans les journaux des romans-feuilletons 
sous le pseudonyme de Camille Bias. 

Parmi les coiispiralcurs figurait Blanqui, qui 
se faisait appeler le comte d Ueimonville. 

Le complot fut nommé « des vingt-cinq mille 
adresses », parce que le plan était tl'imprimcr 
clandestinement des proclamations et que les en- 
veloppes avaient été préparées d'après l'almanach 
Rollin. 

Sous mou administration, je répudiai absolu- 
mont ce système de provooal ioD . Je n'ai cepen- 
dant |ias complètement échappé aux iucouvé- 
uients inséparables do l'emploi de certaius agents 
secrets. Soit par excès de zèle, soit pour se faire 
valoir en m'apportant des renseignements nou- 
veaux et intéressants, îles individus pavés pour 
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surveiller le parti révolutionnaire, au B^ dfe se 
renfermer dans leur rôle de surveillance, n'é-, 
taicnt pas restés étrangers au conseil et à la pré^ 
paration de certains actes condamnables. 

Quand j'ai eu la preuve d'une aussi gravéP-' 
infraction aux instructions que j'avais données, 
j ai pris les mesures les plus sévères pour en 
empêcher le retour. 

Je dirai plus tard comment je fus amené, 
dans un but de surveillance, à subventionner 
certains journaux, qui servaient à la fois d'or- 
ganes aux partisans de l'action révolutionnaire 
et de souricières à la police. 

J'indiquerai aussi comment, pour obtenir des 
révélations auxquelles la sécurité publique était 
gravement intéressée, j'ai dû prendre à ma solde 
(les individus antérieurement engagés dans la 
préparation d'une action criminelle. 

Mais ces procédés de police, que nécessitent 
parfois des circonstances d'ailleurs exception- 
nelles, n'ont rien de commun avec le système de 
la provocation, tel qu'il a été autrefois pratiqué. 

Je dois dire que, dans ce que j'ai pu connaître 
de l'administration de M. Lombard, je n'ai trouvé 
aucune trace d'agents provocateurs. 

Ayant pris, en 1871, la direction du service 
politique, il servit avec un zèle égal le gouverne— 
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meiiL de M, Tliiers, celui du 24 Mai cL celui du 
16 Mai. 

Il s'occupa beaucoup des élections. C'est ainsi 
qu'à Sainl-Denis il suscila la candidature de 
M. Bonne trDuverdier en face de celle de M. Ca- 
mille Sée, afin de favoriser un candidat conser- 
vateur qui était, si j'ai bon souvenir, M. le baron 
du Perrier. 

Pour agiter devant les campagnes lo classique 
spectre rouge, un comité socialiste fut créé à 
Sainl-Denis, par les soins de M. Lombard, et une 
proclamation de ce comité fut aflichée, reven- 
diquant : 

Art. 3. La suiiprcr-i^ion du ImilgnL di?s ntltcs, l'ex- 
pulsion des jésuites, la suppression des communautés 
religieuses. 

Art. 6. La refonte des lois qui régissent la famille ; 
Urcmaaie tuent de nos lois de propriété, en vue de 
•Mieûer la propriété iiidividiielle à sa seiili; source 
'^çllinif, ]e travail. 

Art. 8. L'armement immédiat et permanent de la 
"•lion; la suppression des armées permanentes, 
«If., etc. 



■Aujourd'hui, la tache de la police est simplifiée. 
^"o n'a plus besoin de se mettre en frais d'ima- 
^"aiion pom' inventer des prog:i'ammes socia- 
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n^B». I i propagande révolulJonnaîre dépasse te 
qu'elle pouvait rîiver, 

M. Lombard avait dû organiser à nouveau un 
service politique ; car, k son arrivée, ies anciens 
agents secrets étaient dispersés depuis le 4 Se;p- 
tembie. 

natlacliail. d'ailleurs de l'importance à n'avoir 
qu'uD personnel intclligoiit et instruit. Il s'adres- 
sait de préftïrence aux journalistes. 

C'est aiusi qu'il emliauclia ce malheureux 
G. Puissant, qui fut ènUé par la Lantcnie. sans 
parler Je tant d autres qui ont eu un sort plus 
heureux, et dont je garde les noms dans le t 
tombeau des secrets. 

11 occupait aussi un certain nombre de femmes, 
jolies pour la plupart. La beauté est une force 
que la police ne peut dédaigner. Comme le peuple 
d'Israël. la police a eu ses JuditI). 

Tous ces agents ne venaient presque jamais n 
la préfecture, où de trop fréquentes apparitions 
eussent pu les compromettre. 

Ils correspondaient avec le chef du service ea 
lui adressant leurs rapports à un nom d'emprunt 
et sans autre signature qu'un numéro d'ordre, 

Le numérotage des agents ne suivait pas l'ordre 
régulier. Etait-ce pour faire illusiou sur lenr' 
nombre? 
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Cette pensée n'eût point éLé impoliLïque. On 
ne saurait trop persuader au public que la police 
a des yeux et des mains parloiil ; la crainte de la 
police est le commencement ilc la sagesse. 



SXXII 

Devant mes juges. 



Uy a quelques jours, j'écrivais dans la Ligue: 
«Pour cesser d'èlro maçon, il ne suffit pas de 
sortir sans saluer. La qualité de maçon est indé- 
lébile; elle ne se perd qu'en vertu d'un jugement 
lâu selon les formes prévues par la constitution 
s statuts généraux, » 

les maçons de l'Orient de Lyon connaissent 
' les statuts généraux et ils s'y conforment. Ils 
D'admettant pas que ma volonté suffise que j'aie 
cessé d'être maçon. Le tablier de IVcssus m'enve- 
loppe et je ne saurais le rendre ; je n'en puis 
ôtre séparé que par un jugement qui sera à la fois 
ma condamnation et ma libération. 

C'est ainsi qu'il faut înlerpréler la « planche » 
«uîvanle que vient de m' apporter un agent subal- 
lorne du profane Adolphe Cofhery : 
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PAIIFAIT SILENCE 

COGE CIIAP.'. ET AJtÉOPACE 
Cotutituie à l'Or.-, de lijon. laii dr la V.-. L. ■ 

«I MKIL MftCONHigUE 

S, rue Garibaldi, S ■ 



Monsieur, 

La R. *. L. ■. le Pui-riiil s-ik-iice a. re^'u, dans sa 
réiinioadu 4 février 1883. une plainte contre vous. 

Elle vise les feuillelons du journal la Ligue, datés 
des 29 et 30 janvier 1885, et réclame l'applicotion du , 
deuxième paragraphe de l'article 5 des dispositions | 
judiciaires, concornaiil Ui dt'lil de violation du serment 
maçonnique, 

La plainte a clé renvoyée au comité d'insti-uctioQ 
prévu par l'article 12. Il est nhargé de vous demander 
si veus avez quelques observations à lui adresser sur 
l'existence du délit dont vous êtes accusé. 

Le comité doit se réunir à nouveau le mercredi 
H février courant, 

Si aucune réponse ne lui est parvenue à celte date, 
il aura à se prononcer sur la plainte dont il est eai^, 
conformément anx articles 14 et suivant du règlemeRf 
spécial. 

Le Comité de la R.-. L.-. 
Le Parfait Silence. 

■Vous adresserez votre réponse rue Garibaldi, 45. 
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Eh ! oui, mes doux jugea, j'ai des obscrvatipiis 
« vous adresser. 

Mais comme je suis parlisan des dôhals publics, 
comme je peuse que la publiciLé des déliais esl 
une garantie pour l'indépiindaiice du juge aulaiit 
que pour la liberté de la défense, — je vous 
demanile la permission de répondre, non par un 
mémoire secret, mais par la voie et par la voix 
de la presse. 

Et d'abord, jiourqiioi m'appelez-vous k Mon- 
sieur », au lieu de m'appelcr i< T.-. C.'. Y.-. »? 

Les principes veulonl que l'accusé soit réputé 
innocent jusqu'à ce que, par un jugement, il ait 
été reconnu coupable. 

Si vous manifestez ainsi, par des signes non 
équivoques, votre parti pris de me condamner, je 
vous x'écuse. 

écoutez bien ce dilemme : 

Ou je suis encore franc-maçon, et vous devez 
m'appeler •< T.'. C.\ F.\ », — ou j'ai cessé de 
l'être, et je ne suis pas votre ju-ticiahle. 

Suis-jc maçon? Voire assignation est nulle 
pour vice de forme. 

Suis-je profane? J'échappe à voire juridic- 
tion. 

Vous aurez d'abord u statuer sur cette excep- 
lion pi'éjudii-iello. 
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J'arrive au fond du débat. 

Mes doux juges, vous prétendez que j aurais 
violé un serment à peu près ainsi conçu : 

« Je jure de ne rien révéler des mystères de 
la franc-maçonnerie, sous peine d'avoir la tète 
tranchée, la langue arrachée, le corps jeté dans 
les vagues de TOcéan, pour être éternélIenMnt 
roulé par le tlux et le reflux de la mer. » 

Permettez-moi de vous faire remarquer qu^aux 
yeux de nous autres jurisconsultes, le serment, . 
comme Taveu, est indivisible. 

Si la première partie de votre formule est 
sérieuse, la seconde Test aussi. 

Si vous êtes unanimes à reconnaître que c'est 
pour dérider les maçons que vous parlez du flux 
et du reflux, il ne m est pas possible d adioettre 
que je doive rester ridé quand vous parlez de v^ 
mystères. 

Une question de droit que votre tribunal devra 
examiner, c'est celle de savoir si le serment • 
que vous faites prêter est un acte unilatéral ou 
un acte bilatéral. 

Je tiens pour le bilatéral, car j^aperçoîs des " 
engageraenls des deux côtés : Je ne révélerai 
rien; mais si jo révèle, vous me soumettrez au- 
supplice ci-dessus décrit. 

Ltcs-vous prêts? 
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Vous riez, mes doux juges? .te vois di'ià qtio 
vous ('tes diSsarmés. 

Avouez que F.-, veut dire « fumisle >■, et sépa- 
rons-nous en échangeant des attouchements fra- 
ternels et hien sentis. 

Voyons, TT.-. CC.'. K.',, pourquoi vous en 
prenez-vous au pauvre moî, pliUùt qu'ii lanl 
ilsntres qui racontent couramment, pour Tiimu- 
sement des profanes, les divertissantes éprouves 
lie leur înilîaLioti? 

lier encore, dans les couloirs de ta Cham- 
F,". 1res orthodoxe, auquel voua n'a- 
dresserez jamais la dédaigneuse appellation 
de « mousieur ••, parlait libremejit do vos pré- 
tondus mystères, comme il convient entre gens 
que le <• maillet " n'a pas frappés sur le cer- 

— Très amusant et très exact, le récit de votre 
nJceptioD, me disait le F.'. X.'. eu présence de 
plusieurs profanes. Je crois cependant que vous 
von» trompez quand vous dites que Je calice 
(l'amertume contenait du vermouth. Quant à moi, 
j'affirme qu'on m'a présenté du bitler. Je me rap- 
pelle même que je me suis écrié : u C.a manque de 
l'uraçaol " Heureusement, le V.". Massol, qui 
iirésiilait, feignit de ne pas avoir entendu cotte 
parole sacrilège; s'ilTeOit signalée à ralleolionde.i 
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maçons, leur indignation m'eût à jamais fermé 
les portos du temple. 

— Ah! ah! je vous y prends, mon cher col- 
lègue; vous aussi, vous révélez les secrets ! 

— Oui ; mais pas dans les journaux. 

Convenez, TT.\ CC*. FF.\, que là est toute 
la différence : entre augures, nous ne nous re- 
gardons pas sans rire; nous admettons même 
quelques amis k partager notre hilarité; mais 
nous ne voulons pas que le grand public se f.\ 
de nous. Cest pourquoi vous me faites un procès 
de presse. 

Eh bien! TT.*. CC*. FF.*., si vous me per- 
mettez de vous parler avec cette franchise à 
laquelle les pontifes, pas plus que les princes, 
ne sont accoutumés, je vous dirai : L'heure de la 
réforme est venue ; laissez entrer dans le temple 
re.^prit de critique et de libre examen; vos rites 
et vos mystères sont surannés et démodés. Soyez 
de votre temps. 

Yous qui avez la raillerie facile pour les pra- 
tiques de toute dévotion profane, regardez votre 
poutre au fond de votre prunelle, et ne croyez pas 
que l'excommunication majeure lancée contre un 
hérétique suffira à vous en délivrer. 

Sur ce, TT.-. ('('.*. FF.., je vous propose de 
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L'affaire Hartmann. 
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rlure les travaux de ce R.\ Cliap/. XXXII par 
trois coups de maillet. 

I Bn recevant le personnel de fa préfecture, à 

F l'occasion du 1" janvier 1880, j'avais cru devoir, 

dans rînlérèt de la discipline, démentir le hruil 

de ma reiraîle, que mes adversaires mctlaienl 

périodiquement on circulation. 

Un incident imprévu me permit bienlôt de 

I juçei" que javais pris un engagemeut téméraire 

fn promettant de rester, en dépit de toutes les 

attaques, à la tète de mes agents. Je veux parler 

, lie l'airairc Hartmann, On se rappelle l'attentat 

I qui, 8ur la lig^ne de Saiiil-Pétershourg h. Mos- 

I rou, avait failli couler la vie à l'empereur 

^ Alexandre II. 

î Une agence anglaise, le Central News Agency, 
\ eu a publié le récit suîvani, qu'elle disait tenir 
tle la bouche même d'ElarImann : 



Après avoir, l'Ole dernier, aitrail dit Hnrtinann, fiiil 
* de la propagande dnnp plusii'iirf parties de la Riissir, 
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ce qui me fil arrêter et incarcérer à Kiev, d'où je 
m'échnppai. grâce à l'énergie du comité de Saînl-Pé- 
tprsb(uirg, je fus cliargé ci exécuter le czar. J'aî des 
connaissances pratiques sur les clioses militaires et 
sur les substances explosibles. et je suppose que je 
fus cboisi pour ce motif. 

Arrivé h Moscou, je louai une petite maison à 
queli|ues milles de la ville et située à environ 40 yards 
(un peu nidins de 40 mètres) de la principale ligne de 
cbemin de fer. La maison était en mauvais état. Je 
portais nn costume d'ouvrier, je vivais tranquillement, 
et pendant quelque temps je fis comme si j'arrangeais 
ma maison. 

L(trsque je fus convaincu que tous îes soupçons 
étaient écartés, je me mis à l'œuvre, aidé de deux 
compagnons, dont Tun était depuis longtemps mon 
cullègue. La maison la plus proche était presque hors 
de la porlce de la vue el, le soir, tandis que deux 
<rcnli'e \un\^ laisaieiit le guel, le troisième creusait. 
;iv(îc u;ie hcchr, nue petite tranchée dans le sol glacé, 
La traiiclHH; avait cinq pouces en largeur et en pro- 
fondeur. 

Kl le allait de la voie de fer à une petite maison 
dép(Midante de l'habitation. Le sol élait très dur, et, 
comrnr nous devions prendra* des précautions, le tra- 
vail (h ira } il II sieurs jours. Nous posions à mesure, 
dans la Iranchce, quatre fils niélalliques isolés, el 
cliaque soir, après avoir terminé notre travail, nous 
remplissions la tranchée ouverte dans la journée, en 
elfacaut avec soin toute trace d'excavation. La tran- 
chée élait creusée le long d'un sillon, en plein 
champ. 



U'LN I•RK^■ET DE POLICE 1M7 

Nous fabriqua mes nous-mêmes la dynamîlc dans la 
maison, el file fut l'enfprmiîc dans quafro fortes pmi- 
drièrRs i-n Ter, dont chacune conleoait un peu pliià 
d'une livre anglaise dfi cette sub!:UiRce. 

Tout élail presque en état, lorsque nutre plan fuillil 
éctii'uer, parce qup l'électricien de Moscou, dont les 
soup(;nns s'élaicnt éveillés, refu.sa de livrer lus batte- 
ries qui devaienl faire jouer la mine. Mes camarades 
el mui, nous di'srapêrâmes presque, nou^ qui, peu 
d'heures auparavant, nous félicitions d'avoir aclievé 
notre travail. 

l^i poudrièren contenant la dynamite aviiienl étt^ 
ptiRées avec soin dans un grand trou creusé entre le^ 
rails et^ous des Iraversps en hois. Ma résolutfon fut 
tûentôt prise. J'envoyai mes cnmarades chez un 
pa,vsaii de nos ami?, h quelques milles nu sud, et je 
m'occupai moi-même de me. procurer des batteries 
éleclrlques. Avec quelquo difricullé, je persuadai à 
l'éleclrieicji de me lus confier, pi je retournai passer 
la nuit tout seul dons ma maison. Je mis les lila en 
commyiiîi'ation, et tout fut prêt pour le truin qui 
allait passer. 

On m'avait averti que le war voyagerait par le 
train de marchandises; vous voyez donc que je n'ai 
pas commis une bévue stuplde quant au choix du 
Irain. Mon explication est fort simple. Noua étions 
tenus fort au courant, par des fiinctiounaires de nos 
amis, de tous Ips mouvements du czar. Nous avions 
été a vert in que, suivant la coutume, il quitterait le 
Irain officiel dans lequel une figure, représentant li> 
l'zur, spruit assise à U fcnélre du wagon-salon, taudis 
'pie le cinr lui-même, espérant échapper ainsi à loul 
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danger, voyagerait déguisé en employé du chemin âë •■ 
fer. :• ^ " 

Un télégramme m'apprit que tout allait bieay4||:>. 
que le train arrivait. Lorsque le train passa, je mifrlu^, 
feu à la mine, avec l'espérance de voir remperear 
sauter. Les débris du Irain furent lancés loin de la 
maison; mais bientôt j'appris avec 'chagrin que le 
czar, ne croyant pas qu'il y eût danger, avait changé 
de train à quelques milles de là, afin d'entrer à. 
Moscou avec apparat. 

Je partis aussitôt en traîneau et je rejoignis mes 
amis. Nous restâmes tranquillement, pendant une 
semaine, à trente milles plus loin, et alors nous 
allâmes à Kherson, et de là chez des amis, près 
d'Odessa. Là, nous nous embarquâmes tous les trois 
sur le vapeur italien Florentina, où je fus employé 
comme mécanicien. De Constantinople, nous allâmes 
en France. 

* 

Hartmann, il est vrai, a démenti ce récit par 
une lettre adressée* de Londres au journal la 
Jîisticp. 

Néanmoins, à part quelques erreurs de détail, 
il ne paraît pas que le collaborateur de l'agence 
anglaise se soit éloigné de la vérité. 

On assure qu'une montre en or, donnée en 
payement à rélectricieu de Moscou, mît la polies 
russe sur la trace des auteurs de Tal tentât. 

Un horlogerde Saint-Pétersbourg avait reconnu 
cette montre, et retrouvé sur ses registres le 
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'nom el l'adresse d'une dame à laquelle il l'avail 
vendue. Ceile-ci n'aurait point ln^'sïté h diro 
qu'elle l'avait donnée il un nommé Hartmann, 
ilonl elle aurait promis la photographie â la 
police. 

Je n'ai point k certifier l'exactitude de ces faits, 
((ui se sont passés fort loin des limites de ma 
juridiction. Mon rôle commence à l'arrivée 
d'Hartmann à Paris. 

Les nihilistes m'uses résidant îl l'aris ne for- 
maient autrefois qu'âne colonie peu importante, 
vivant h l'écart, sans relations avec les révolu- 
tionnaires français ou allemands. Ils semhlaicnt 
plus préoccupés de leurs plaisirs que des réformes 
sociales, et leur quartier général, rue des Lyon- 
nais, n" 6, ne parais-sait point être un foyer de 
conspirations. 

Mais, depuis 187U, le nombre des nihilistes 
des deux sexes s'était sensiblement accru. 

Au courant de tous les complots fomentés dans 
leur pays, en rapports suivis avec leurs compa- 
triotes disséminés en Suisse, eu Belgique, en 
Angleterre, ansi qu'avec les socialistes allemands 
et français, aux réunions desquelles ils assistaient, 
les nihilistes réfugiés à Paris se réunissaient par 
groupes de douze à quinze membres, sous la 
iclion de chefs intelligents, instruits et résolus. 
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C'étaient, pour la plupart, des étudiants en 
médecine, des journalistes, des chimistes, suT- 
vadit les cours scientifiques de nos professeurs 
les plus distingués; peu d'ouvriers, et^ parmi 
ceux-ci, quelques mécaniciens, 

Q uand ils arrivaient à Paris, ils trouvaient tou- 
jours chez leurs compatriotes une hofc[ntalité 
empressée. 

Les principaux chefs, attentivement surveillés 
par la préfecture, recevaient fréquemment des 
•lettres chargées, venant de Russie, de Genève, 
de Londres ou de Bruxelles. 

Les femmes jouaient un r6le actif dans la 
colonie nihiliste. Elles n'assistaient pas toujours 

aux réunions; mais elles servaient d'émissaires; 
elles recevaient des correspondances, remplis- 
saient des missions délicates et faisaient de fré- 
quents voyages. 

Ce qui avait surtout mis en éveil ma vigilance, 
c'étaient les relations de plus en plus fréquentes 
des Russes avec les socialistes français, et la 
crainte de voir Temploi de la d)m[8mite passer 
dans les mœurs de nos révolutionnaires. 

Je ne laissai pas passer sans les signaler à 
rattcnlion du gouvernement des discours tels que 
celui que venait de prononcer l'Allemand Erbard, 



pn'sidanl, rue de la Raslille, une réunion rosuiu- 
polile ; 

Il y aura bientôt un an, avait-il dit. i|ue le premier 
altenlaL eut lieu contre 1r czar. L'auteur a élé piîudu. 
Le nom de cet homme restera illustre, car il a subi 
la mort îles martyrs pour défendre la cause de l'hu- 
manité. Depuis ior-s les conjures n'ont pu ntluindre 
leur but. Mais il vaut mieux que te czar n'ait pas 
encore rencontré la mort ; car un monstre de ce genre, 
qui a causé tant de malheurs, n'ept pas digne de 
mourir aiimr ; la mort étant la seule épouvanle pour 
ces êtres, lu czar devait, h litre de châtiment, d'abord 
subir la torture et périr ensuite dune mort lente i:l 
cruelle. 

Four nous, socialistes nllemands, qu'une niÉmc 
pensée unit aux nibiti^ten russes, loin de renier les 
auteurs de l'atlentat, comme on l'a fait pour Hcedel 
et pour les autres, nous devons tendre la main â nos 
frères russes et les féliciler hautement d'accomplir 
ce» actes d'héroïsme, dans un pays privé de toutes les 
libertés, soumis au despotisme le plus ab^^ohi. et de 
n'avoir eu d'autre mobile, en aRissnnt ainsi, que 
d'aOraachir leurs semhlahli'.^. 



Je n'élais pas seul ii faire surveiller la colonie 
nihiliste : la Russie avait à Paris des agonis 
secrels. 

Aussi n'avait -die pas kirdti i'i connaili'e la prù- 
»ence, h Paris d'Ilarlmanri. 



103 SOUVENIRS 

KUe attachait la plus grande importance à 
l'arrestation cl à Textradilion de rhommc qi-^i 
avait jusque-là si habilement déjoué les reche:»'- 
ches de la police russe. 

Il s'agissait de démontrer aux nihilistes qix^ 
leurs atten'ats contre les personnes étaient con-- 
sidorés h l'étranger, même par un Etat républî - 
cain, comme des crimes de droit commun, à 1 ^^ 
responsabilité desquels réloignement ne pouva.i*- 
les soustraire. 

Chaque jour, la sécurité du peuple russe étai*' 
troublée par les audacieuses menaces du Comifc 
exécutif, et au moment même où rinterveiitio 
de la police française allait être sollicitée, L 
journal la Volonté du Peuple nous apportait L 
proclamation suivante : 

Le 19 novembre, près de Moscou, d'après lordr" 
du Gomiié exécutif, une tentative a été commi 
contre Alexandre 11; il s'agissait de faire sauter L 
train impérial. La tentative n'a pas réussi. Nous »- 
jugeons pas à propos de faire connaître maintena 
les causes qui l'ont fait échouer. Nous sommes su 
que nos agents et tout notre parti ne seront pi 
décounigés par cet insuccès, et qu'ils n'y puiseror^"-^ 
qu'une nouvelle expérience, plus de circonspeclio 
une nouvelle preuve de leur force et l'assurance A 
réussir dans la lutte que nous avons entreprise. Noi»- 
adressant à tout citoyen russe qui aime la liberté 
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pour qui la sainte liberté du peuple a quelque iiitérC-l , 
nous lai dirons; 

Alexaiidre II est la personnificulioii du despolismc. 
ie la lâcheté s&nguiDaire et de la curruplion. Son . 
ligne est U[i mensonge du conimericenient h laiiti; 
U libiiration des serfs est suivie de la circulaire 
Hafeofi'; les lois et les libertés sont remplacées par la 
dicl alure miljtuiie et les potences. Du commencement 
à la. lin, Alexandre II a travaillé à la ruine de tout ce 
fiont vivait et pouvait vivre le peuple. 

Jamais la liberté n'a été plus méprisée. JamaU ceux 
l"** pillent ou oppriment le peuple n'ont été moins 
'"q ulétéa. Il n'y a pas de village qui n'ait vu plu- 
ie urs^e fgg habitantsenvoyés en Sibérie parce qu'ils 
■'Vaîgjit pris la dérenae des intérêts communs, parce 
1" ih avaient protesté contre l'asservissement et l'ex- 
"'^■Ifttion du peuple. Des millions d'individus, qui 
•"cintsuivis de bien d'autres, s'abrutissent en Sibérie 
■^•-ir avoir défendu leurs concitoyens, 

-Alexandre II est le principal usurpateur de la sou- 

*^ainelé nationale, le principal auteur de la réaction, 

(irincipal coupable des condamnations prononcées 

"^* les tribunaux; il a quatorze condamnations à 

'^rt sur la conscience, et des milliers d'individus 

*ent vengeance. Il mérite Is, mort, mais ce n'est pas 

lui seulement que nous avons affaire. Kolre devise 

^l: Liberté du peuple I salut de la nation! 

Notre lâche est de délivrer le peuple, de lui per- 
^>ettre de disposer de ses destinées. Si Alexandre II 
*^%con naissait le mal qu'il fiit à la Russie, s'il aban- 
Lneit le pouvoir et le déléguait à une assemblée 
fenale souveraine élue librement par le suffrage 
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universel, alors, mais alors seulement, noufl le laûh 
serions en paix et nous lui pardonnerions tous se» 
crimes. Mais jusque-là, la lotte» la lutte sans merci!*., 
tant que nous aurons une goutte' de sang; tant que 
sur les ruines do despotisme ne flottera pas le drapean 
de la libération du peuple. 

Nous faisons appel à tous les citoyens russes poor 
qu'ils nous aident dans cette lutte. Il n'est pasr facile, 
de venir à bout des forces du pouvoir; la tenlatire 
du 19 novembre donne une idée des difficaltés à 
vaincre; aussi, pour tuer le despotisme et rendre ses 
droits au peuple, nous avons besoin du concours de 
tous, nous Tattendons delà Russie. 

Le 15 février, lambassade de Russie m'avisa 
que ses agents secrets suivaient Hartmann, et 
me demanda de le faire arrêter. 

Il ne me vint pas à la pensée qu'un préfet de 
police, en de telles circonstances, pût se deman- 
der quel était son devoir, ou hésiter à Taccom- 
plir. 

Je n'avais pas à me prononcer sur la question 
d'extradition, que le gouvernement seul pouvait 
trancher. Je prenais en quelque sorte une mesure 
conservatoire en mettant sous la main du g^ouver- 
nement français l'homme sur le sort duquel il 
aurait à statuer. 

Si j'avais refusé de procéder à l'arrestation ; si, 
prétendant avoir besoin d'en conférer d'abord 
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avec Ica ministres, j'avais laisBé à l'autcui- di' 
rnllGtiUt lie Moscou le temps de se soiisliaiii' 
aux recherches, n'est-ce pas alors que j'aurais 
tranchiî moi-même, en rendant l'exlradilion 
impossible, la question qui échappait à ma com- 
pétence? N'aurais-je pas gravement eagn'^ù, avec 
la mienne, la responsabilité de mon gouverne- 
Il s'est trouvé le lendemain des gens habiles, 
des docteurs opportunistes pour m'expliijuer que, 
s'ils eussent été h ma place, ils eussent fait venir 
Hartmann et lui eussent tenu à peu près ce lan- 
gage : i< Nous savons qui vous êtes ; l'ambas'sade 
do Unssie le sait aussi; cette découverte nous 
cause plus d'elFrol qu'à vous-mi';me. Prenez ce 
hîllet de cliemin de fer et ce vialiqua; allez en 
Anglelerru, où vos pareils sont en sécurité, >> 

Ces nnsdiplomalesueconiprcnaienl pas qu'une 
telle attitude eût été beaucoup plus graTe que le 
refus d'extradition, et que la Russie n'en eùl 
pas été dupe. 

L'émotion qui se produisit bientôt et l'irrita- 
lion qui se manifesta parmi mes collègues de la 
Chambre s'expliquaient surtout par l'ignorance 
des règles constamment suivies en matii-re dar- 
reslalioNs pour crimes commis à l'étranger. 
ffous les jours, les polices étrangères, sur un 
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■ur oblenir l'arreslalion [d'ovisoire 

f L'auteur de l'altental de Moscou ae promenait 
Champs-Elysées, en compagnie de plusieurs 
ses amis ou compalrioles, parmi U'squels se 
S'A vivait au moins uu agenl de la police russe, 
■on-tiqu'il fut arrêté par les inspecteurs que j'avais 
MTi-voyés à sa recherche. 

-i^prL's une courte lutlo, il fut emmené au poste 
i;>lus voisin, et do là au DépM de la préForture 
police. Il déclara s'appeler Edouard Mayer 
être originaire de Berlin. 
Les résultats de la perquisition failc à son 
ilomicile, cour Sainl-Philippc-du-Uoule, son 
interrogatoire, la comparaison de sa personne 
avec les phologi'aphiL's que j'avais depuis plu- 
s'eurs mois, ne pouvaient me la:3scr aucun doute 
sur l'ijeiiiiié du prisonnier. Je m'étais rendu 
™^'-Knème dans sa cellule, el mes observations 
personnelles avaient pleinement confirmé celles 
''"chcEde la sûreté. 

^G gouvernement eut le tort do ne pas prendre 
. *^ résolution immédiate. S'il eût pris l'initia- 
^ d'extrader Hartmann, il n'eût pas eu ; 

Ru 



^«idre le roprocho de subir la pression de 
^ie; s'il se fût immédiatement décidé k refu- 



l'exlradition. il n'eût pas paru céder ii 1 
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tude commiDatoire d*une partie de la presse &^ } 
du Parlement. 

Le gouvememeot hésita. H n'osa pas ezaminc^^ t 
firanchemcnt la question de savoir si le mnm e 
d'Harlmann devait donner lieu à lextradilion ; il 
préféra saisir le parquet de la question d'idei=^n- 
tité, et se couvrir de Tautorité de la magisIratUE^a^e 
pour décider qu*Édouard Mayer pouvait- bicssn 
être un autre qu'Hartmann. 

Cetlc petite habileté de procureur ne 
personne, ni en France ni à réti:anger. 

Peul-ëlre eût-il été plus digne de rappeler à 
Russie que nous n'étions liés vis-à-vis d'elle 
aucun traité, et que d'ailleurs l'extradition n'< 
géncralcmcnl pas accordée pour attentats po 
tiques. De nombreux précjdenls pouvaient éU- 
invoqués : il suffisait do rappeler qu'en 1871 ^t 
1872 toutes les puissances nous avaient refu ^ 
Texlradilion des membres de la Commune, coxi- 
damnés comme coupables de l'assassinat des 
otages. 

Peul-être eût-il été mieux encore de se placer 
H un point de vue tout opposé pour envisager 
l'intérêt et la dignité de la France. 

C'est se faire une singulière idée des droits et 
des devoirs d'un pays, que de considérer 'que son 
honneur l'engage à couvrir de sa protection les 
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mleur* *ie tous les crimes connexes h la poli- 
ique. 

En face des moyen» employés par lu révolu- j 

.ioD inlei'nalioualc, au mépris da la vie humaiae. ] 

pour renverser loule auloriLé, les républiques el 
les monarcliies onl uu intérêt commun eL se i 

doivent un mutuel el loyal concours, •/ 

Les préjugés de la majorité prévalurent. La ';!■ 
demande d'extradition fut repoussée, et je fus } 

chargé An faire conduire Ilarlnianuon Anglelcrrc. À 

J'entrai de nouveau dans la cellule d'Uurt- | 

mau; il était assis près d'une table, sur un esca- 
beau fixé au mur par une cliaîne en for. Il prenait 
son repas, attendant, d'heure en heure, une j 

décision qui, vraisemblaljlement, devait l'envoyer ; 

à la potence, i 

Ce ne fui pas sans émotion que je lui notifiai 
l'ordre de sa mise en liberté. J'admets pour le 
crime politique les mêmes exiiialions que pour 
le crime de dmil commun. La société a le mi^me 
devoir de prolégor la vie humaine, quel que soit 
le mobile de l'assassin. S'il y avait une distinc- 
tion à faire, c'est contre l'assassinat politique 
que la justice devrait être armée des pénalités les 
plus graves, car, [dus que le crime de droit com- 
mun, il met la société eu péril et rohlig;e k se 
défendre. 
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Mais le sentiment n*a pas Finflexibilité de h 
justice^ et quand le devoir est accompli, le ma^ 
gisirat ne saurait considérer avec la même sèche 
resse le vulgaire assassin et le fanatique qui & a 
donné sa vie pour le succès d'une idée, si injust^-ife 
qu'elle soit. 

Après trois semauies de détention au dépôt dÊÊÊe 
la préfcclure de police, Hartmann partit ppi 
Dieppe et de là pour Londres, sous la survei 
lance d'un agent. 

Il écrivit d'Angleterre à divers journaux d^s 
lettres qui étaient Taveu de son identité.. 

Je dois dire qu'il paraissait beaucoup moixi» 
animé que les journalistes français contre I^ ^ 
préfet de police. 



XXXIV 



Réclamations . 



On me l'avait bien dit : je n'aurais dû publier 
mes Souvenirs qu'après ma mort! 

Mais une raison d'impartialité m'a fait passer 
outre aux avis les plus sages; j'ai pensé que mes 
contQmporains ne tarderaient pas à me suivre. 
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qua.iid je passerai de vie à trépas, et j'ai voulu 
leur laisser le temps de produire leurs réclama- 
tions. 

De mr-mc que, dans certains cercles, il y a un ' 
l'egislre où chacun inscrit ses sujels de mécou- 
temeiit, de même j'ouvre ici un chapitre spécial 
pour les réclamations de mes lecteurs. 

J'en exclus toutefois les plaintes des francs- 
nn açons. J'attends, pour reprendre mes conversa- 
tions avec les » fils de la veuve », qu'ils m'aient i 
lïo; jfié leur jugement. 

La place d'honneur appartient à l'auteur de 
*^^9iisf; — les épilhèlos laudatives soni inutiles, 
i»'esi-ce pas? 

Jg ne puis résister au désir de citer la lettre 
1*ie m'écrit M. Alexandre Dumas, parce qu'au 
'^^«ïiit qui tient toujours sa ptume, vient ici se 
i**mclrc le cœur qui l'inspire, pecCiis quod disertos 



fe; 



lis avec le plus grand inlérCt v.is Souvenirs d'un 
'^ fit de police. Dana votre feuilleton d'aujourd'hui 
""'Jii je trouve parmi les noms des agjnis provo- 
•^letirs celui de Charles Marchai. 

Charles Slarchal, le peintre, élftit, de son vivant, 
***■*■ ennuyé de cet lioinunyme, il me l'a dit souvent. 
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Il est mort ; il s'est tnémé' tué yoloataireniait.* Il ne 
reste personne de "sa famille. J'étais son ami le' pta» 
intime et j*ai grand souci de la réputation de ee 
garçon de cœur et de mérite. 

Ceux qui le connaissent savent bien qu*il ne saurait 
être confondu avec celui dont vous parlez; mais ceax 
qui ne le connaissent pns, ceux qui font étourdimenl 
ou volontairement de fausses légendes sur les gênait 
les chosest ceux-ià pourraient s appuj'er un jour 
cette homonymie et déshonorer la mémoire rf*m"^- 
galant homme, dont le suicide donnerait encore pldfc^ 
de créance à leur dire. ' " " 

Il y aura longtemps que je ne serai plus là piwir*-- 
défendre mon ami, que votre livre, bien malgré vous^ 
serait encore là pour Taccuscr. Il vous Mrm.|)iCMiili^>. 
en deux ou trois mots, dans un de vos [iinrlia|||W. / 
chapitre?:, d*aller au-devant de ce malentendu pos- 
sible, et je vous serai très reconnaissant de l'a voit' 
fait. 

Veuillez agréer, etc. 

A. Dumas. 

J'avoue que, malgré Thomonymie, il n'était 
pas venu à ma pensée qu'on pût un instant con- 
fondre le peintre à la mémoire duquel toutes les 
sympathies font corlègç, avec Tagcnt de M. La- 
grange, et je remercie M. Alexandre Dumas de 
m'avoîr donné Toccasion « d'aller au-devant de 
ce malentendu possible ». 

Autre réclamation, autre slvle. 



ÏU'UN PIIÉFKT DE l'ULIi;i: :ili:: 

Benjamin Haspail a ia parole. 
m'ijcril : " Monsieur cl colli'gtie. " A cr 
)>.' «oKëgiio » sans épitliête, je devirfc que mou 
k«>Tiorable collègue n'est pas couteni ; « l:oll^gue ■> 

Kcourl vous a un air grincheux, 
où vient l'humeur de M. Benjamin Haspail? 
viens seulement, ilit-il, de lire dans la l.ifjiie. 
'. de ce mois, le passade que vous voulez 
Wicnme consacrer dans vos Souvenirs d'un préfel 
t/** police, à propos d'une inlcrpellalion que je 
crus itevoir vous adresser au conseil général df 
la Seine, le 25 novembre 187!). Il s'agissait 
*^ a^euts tarés que, mes amis et moi, nous vous 
'"spfoehions de maintenir quand même dans 
^'o'readmiuistralinn. " 

M. Benjamin Haspail traite facilement ses 

*dv(,i'saires Je « gens tarés ■>. Son illustre p(:re, 

'■^nçois- Vincent Raspail, voyait partout de.s 

***OuchanIs, et il avait déeouvertque ia méfiance 

**■ la mère de la sûreté. 

AuD citoyen qui lui envoyait un télégramme 

l**>tirle féliciter sur l'état de sa santé, il répon- 

'**il : ir Comment osez-vous m'écrire par li' 

_"^i ^graphe, c'est-à-dire sous l'ieil do hi pn- 

'.. Benjamin Raspail a moditié la trailitiou 
lelle; il a remplacé la méliance par l'indi- 









gnation : là où son père voyait diïs moucharib, 
il se coQteate de voir des gens tarés. 

Parmi les gens larés que me dénonçait M. Bm- 
jamiii Raspail dans la mémorable séance du 
23 novembre 1879 sb trouvait, disait-il, un bri- 
gadier qui, ayant encourn le mépris de la famille 
Raspail, n'avait pu survivre à sa honte ol s'était 
pendu. 

Le lendemain de la mémorable séance, leki- 

gadicr, bien portant, venait dans mon cabinet , 

ra'apporler, jiar sa présence, le plus péreniptûire 

. démeuti àrallégalionde l'honorable dépiité-con- 

seiller général. 

o Permetlcz-moide vous dire, continue M.Ben- ' 
jamin Raspail, que votre narration sur l'iiiler- 
pellation en question aurait acquis le caraeUiiv 
d'impartialité, en reproduisant le compte rendu 
officiel de la séance du conseil général, et vos 
lectem's auraient pu juger du succès que vou* 
remportâtes, ce soir-là, au pavilloii de Flore. lU 
auraient vu aussi que je ne m'étais pas posé eit' 
« justicier n, ni en « représentant d'une dynas- 
tie » — mot aussi inutile que déplacé. » 

Voyons, « monsieur et collègue »; est-W 
sérieusement que vous me proposez de publier 
en feuilleton, dans la Ligue, le compte rendu 
officiel des séances du conseil municipal ?. J'espère 
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au mo'ns que vous no réclamerez pas vos droju 
d'auteur? 

j(! n'ai pas besoin d'être mis en face du compte 
reudu in extenso pour confesser (jnc -je n'ai 
jamais eu do succès au pavillon de Flore. (Jue 
voulez-vous? les conseillers municipaux, re 
a'était pas mon pnblîc. 

Je n'ai pas dît que M. Benjamin Raspail <c s'é- 
lait^ose'en jusliripr ». Mon collfegne dûnaturc 
mu plirase; à mon tour, je réclame le compte 
rendu officiel. U y a des citoyens qui sont 
pédants, sans poser pour le pédantisme ; il y en 
!i d'aulros qui sont justiciers, sans poser pour 
colle fonction sociale ; voire même qu'en ces ma- 
lières la loi n'interdit pas le cumul. 

H paraît que j'ai manqué <i l'éliquetle d'Arcucil- 
('achan, en appelant mon éminent co!lè2;ue " le 
représentant de Genlilly et d'une dynastie ", Je 
reconnais que rlynasli/i est exagéré; je relire 
[tynasfiV. Mais je plaide les circonstances atlé- 
Qnantca ; j'ai été trompé par les apparences. 

A voir la solennité grave avec laquelle s'avance 
la parole de M. Benjamin Kasp^il, la conviction 
ivec laquelle il exi^e un respect de premitTe 
classe, on cherche de;riëre lui des chambellans; 
un croit entendre : " No touchez pas à la 
Reine! » 
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Puissent ces simples explications apaiser ie 
courroux de mon honorable collègue. 

Je termine par M. le docteur L..., qui, par Es , 
excès de modestie, demande à ne pas être nomn^l^i 
11 proteste contre lappellation de r.omplot do^' 
née à Taffaire des vingtH^inqmiUe adresses, dipT;,; 
laquelle les juges de TEmpire ne Tirent eii^ A 
mêmes qu'une société secirète : - 



-■ \ ■ 



Blanqui, dit-il, conçut en 1860 le projet de puUier 
un pamphlet périodique, à bAtoâs rompus, et 4è k 
faire parvenir sous enveloppe à un certain nombre de 
personnes. 

Pour sa publication, Blanqui avait besoin d'un bail- 
leur de fonds et d'un typographe." La citoyenne Sébert 
procura l'ouvrier typographe : il s'appelait Senique. 
M. Martin, pharmacien, avait chez lui le dictionnaire 
de Bottin,et Blanqui put s'en servir pour les adresses. 

M. le docteur L... proteste non seulement 
contre la qualification de comploly msâs encore 
celle de société secrète, surtout contre la condaffl-. 
nation de Blanqui à cinq ans de prison. 

N'étant pas juge d'appel, je ne puis que don- 
ner acte à M. le docteur L... de sa communica- 
tion, et je ferme pour aujourd'hui le chapitre des. 
réclamations. 
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Le Kulturkampf. 
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Les chefs de l'opporlunisine avaient fuii Je leui- 
popalanlé cl leur foi'tnne politique sur ilcs pro- 
messes îrappudeulGs faites aux populalion» ou- 
vrières des grandes villes. 

Sans doule.Ie tribun ijui avait mis sa signature 
au bas du programme de Belleville n'avait accepté 
ce programme qu'en tant qu'indication giinérale 
et pour se prêter à une manifestation tloclorale. 
Mais les électeurs n'avaient point à tenir compte 
des réserves restées secrètes, et, pour eux, le 
ftuccës du parti dont M. Gambella était le chef 
devait entraîner l'application dos principes, l'exé- 
cution des promesses el melire lin h. toutes les 
misères sociales. 

Depuis longtemps, M, Gambetia avais pris à 
lâche de préparer graduellement aux déceptions 
nécessaires celte importante fraction de la démo- 
cratie, que, suivant les jours el les circonstances, 
on appelle tour à tour la queue, la têle ou le cœur 
du parti. 



J 
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pour rayer du progamme de Belleviile lu 3u2 
pression des armées permauenles, il avait invoqu 
l'cxpénoncH des dcroiferes années el les iiéi^essïti^ 
d'une situation nouvelle; — pour biffer la se] 
ration de l'Cglise el de l'Ktat, il avait objecj 
l'impossibilité de briser, par un ell'orl unilatén 
les liens synallagmaliques créés par le Concordat 
— et enfin, pour calmer les espérances cbimâ 
riquGs qu'il avait autrefois eniretenues, î 
été jusqu'à nier l'existence de la question socialsj 

(1 L'esprit de gouvcroement », comme i 
disait, pouvait commander ces amputations su^ 
cessive'i, mais la démocratie militante ne s'accot^ 
modait point de les subir, et sa protestation s' affi 
mail par les progrès incessants du radicalisiBi 
dissident ou i< intransigeance ». 

A cet afflux de la sève intransigeante, M. Gam- 
betta opposa comme dérivatif l'appel aux passions 
antireligieuses : « Le cléricalisme, voilà l'en- 
nemi! Il avait-il dit; et ce fut à ce cri que se 
■ firent les élections législatives de 1877. 
Pendant longtemps, les affamés se contentèrent 
do « manger du prêtre » ; la question religieuse 
domina la queiîlion sociale; et d'autre part ia 
préoccupation d'opprimer la liberté d'autrui fit 
oublier aux libéraux le souci d'assurer leur propre 
F liberlé. 
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Pour le succès de celte politique, M. Gambetta 
et ceux qui recevaienl de lui l'inspiration trou- 
vaient un soulien assuré dans la majorité des 
Chambres. 

Un Kulturkampf bourgeois n'excédait pas la 
hauteur de vue de ces députés d'aiTondissemenl 
pour lesquels le chef de l'opportunisme professait 
un dédain bien connu. 

Les occasions n'avaient pas manqué d'assurer 
à la république parlementaire l'équilibre néces- 
saire à la sùrelé de sa marche. Il fallait psrmetlre, 
faciliter, favoriser la formation d'un parli répu- 
blicain conservalenr, d'une droite républicaine. 
La premiiîre condition du régime parlementaire, 
c'est l'existence dos whigs et des tories se parta- 
geant la représentation nationale, luttant avec 
loyalisme sur le terrain constitutionnel et se suc- 
cédant an pouvoir suivant les fluclualions de 
l'opinion. 

Mais l'opportunisme rêvait une sorte de parlu- 
monlarîsme jacobin : une représenlaliou nationale 
sans minorité ; l'ordre assuré par l'oppression ; le 
combat qui lînil faille de comballants; la pai.'t de 
Varsovie, et ubi solitiidhipm faciimt, pacem ap- 
pellant. 

Les élections de 1877 avaient élé une lutle 
.ardnnle, dans laquelle le cler;;é s'était imprudem- 




SULVEMBS 

tenL GnRJig^é. Lea vainqueurs ne sougferenl qu'i 
Rétablir eu mailres dans la Bépubliquc, cl à c 
tor autour d'elle ua fossé Infranchissable poar ' 
[es vaincus. On pouvait faire le gouvernemenlde 
on s'attacha h faire lo gouvernement d'un 
; bientôt OQ rùussit à faire le fïouveruemeïi 
8'uDe coterie. 

La liberté paya les frais de la guerre, -i 11 n'; 
Ipas de libei'lé pour les ennemis de toute li- 
terie, 1) avait dit, ou à peu près, M. Paul Bert, 
B«t sous prilexte d'appliquer au.v cléricaux le^* 
doctrines cléiicalea, les libéraux se lirent oppre^^ 
Beurs; ils oublièrent qu'ils avaient dans le»**® 
programmes la liberlé de croire, de peDSO'w 
d'éciire, d'cnscig^ner, de se réunir, de s'associa^J 
Les lois d'enseignement servirent d'abord €!**■ 
prélexte aux représailles. M, Jules Ferry, m»*"" 
nîslre de l'iDsIruclion publique, déposa le proj^*" 
1 loi qui contenait un article 7 devenu célèbre ^ 
■1 Nul, disait cet article, n'est admis à part' 
eiper à l'enseignement public, ou libre, 
diriger un établissement d'enseignement do qu» *"" 
que ordre que ce soil, s'il appartient à une co»^*^ 
rrégaliou religieuse non autorisée. 
Les réjiuhlicains libéraux acceptaient les a 
' dispositions du projet de toi; maïs tout en pr« 
testant rontre la pensée d'abandonner les école 
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toute ma pensée, tohs combultez vos adversaires ^^n 
leur emprunlanl teur^ormcs; vous compromeLlez ^^ta 
cause de la république par une poliiique antililjer.'iL^^^ 
vous soulevez conlrt- elle une forcedont vousnssoii -jî- 
çotuiez pHs la puif-âance, celle de la coai^cience resli. 
gieuse elle-même, et vniTs préparez d'un cœur léjçe/- 
les réactions de l'avenir. Je soulfre de voir associés à 
use telle outraprises des hommes d'Ëlat tels que vos 
honoralileE cullègues, dont ""elquea-uns sont nws 
coreli^otinaii'es et mefamis neveux pas que le 
protesta iilisme puisse être re, solidaire d'une lellw 
entreprise, et c'est là ce qui m ilige à. parler. 

Et puîsqtie j"ai emprunté uob citation à l'un. 
des maîtres de l'école libérale, j'en veux em— - 
pnintur uoe autre h l'un des m&tlres de l'école 
jacobine. Il faut comparer les sentiments qui ani- 
ment l'une l't l'autre; le style aussi a ses cnsei- " 
gucmcots. 

Voici le toast porté par M. Paul Bert, à - 
Auxerre, en présence du ministre de l'intériour : 

Je bois à la destruction des phylloxéras, ; 

Le déparlement de l'Yonne a eu le bonheur jus — ' 
qu'ici d'échapper à ces deux fléaux : le phylloxerit^ 
qui se cache sous la vigne, et l'autre, le phylloxéra,^ 
que l'on cache avec des feuilles de vigne. 

Pour le premier, nous avons le sulfure de carbone^ 
pour le second, l'article 7 de la: loi Pérrj-. 

Cet article 7, messieurs, quelle que soit la mau 
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lise volonlé de cerlaîns personnages, sera voté par 

Sénat, il n'y a pas a en douter. 

Il sera volé par les uns h canse de la crainte par- 
.îtcmonl jusIiQéedu phylloxeia, et par les aiiLre» à 
k.use de la crainlr; que leur refus ne donne naissunce 
des insecticides beaucoup plus violerjls. 

Quand nousaurona l'article 7, nous l'essayerons, et, 
îlnou'^ donne les résultats attendus, noua nous en 
enJroDB lu. Mais s'il ne répond pas à notre nllente. 
QHS n'hésiterons pas à recherchar un autre insec 
'cide plus énergique pour sauver la France. 

Je buis donc, meisieurs, à. l'inventeur du sulfure 
e carbone, et aiisji à l'initiateur de l'article 7, à 
'• Jules Ferry ! 



Toi était le langage de l'homme qui, dans le 
'binet de M. Gambella, devait èlre miiiislre de 
ttatruclion publique cl dos cultes. 
Les pronostics de M. Paul Bert ne se réali- 
sent pas. L'article T fut rejeté au Sénat par 
'8 voix contre 1^0, malgré le discours fort 
-bile de M. de Frejcinct, président du conseil, 
lï l'avait défendu, moins par des raisons de 
incipc que par des considérations d'ordre par- 
rnenlaire : 

M Je déclare, quant à moi, avait dit M. de 
^•eycînBt, que si mes vœux, avaient sufji pour 
npècher que cet arlicte 7 ne vînt devant I 
Arlemcut, j'y aurai consenti avec joie. 
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« Mais il est des sittialiôns qui s'imposent m 
patriotisme des hommes que les événemeitik 
mettent dans la nécessité d accepter le poaw> 
Et, soyez-en bien convaincus, il n y a pas m 
cabinet qui, s étant formé à l'époque doiit jî 
parle et ayant rejeté TarticieT, eût pu tenii 
pendant vingt-quatre heures devant r«oln 
Chambre. » 

Ces paroles n'étaient pas faites pour êtreuigTte 
blés à M. Jules Ferry qui^ après avoir attacha ai 
pîed'de ses collègues, leboulet de Tarliclo?, atsi 
réussi, par ses discours, par ses voyages, par se 
excitations, à créer cet état de l'opinion et ceti 
situation parlementaire dont se plaignait II- 1 
président du conseil. 

Lu vole du Sénat irrita vivement la Cbambi 
des députés. Les groupes de la majorité se réi 
nirent et décidèrent qu'une interpellation sera 
adressée au cabinet sur Tapplication des « la 
existantes » aux congrégations non autorisée 

Le gouvernement, interpellé, promit d'appl 
quer les lois existantes ; il y fut encouragé p 
le vole d'un ordre du jour ainsi conçu : 

« La Chambre, confiante dans le gouve 
nement, et comptant sur sa fermeté pour appl 
quer les lois relatives aux associations W 
autorisées, passe à Tordre du jour. » 
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Il se rencontra, à l'oxlriîmeganRliB, via^l-deux 
sbslealio unis tes tjuî refusf.-rent de s'associer à la 
l>oliti<]uo illibérale dans laquelle la majorité 
venait (l'engager legoiivernemenl. 



^décrets, —Avant l'exécution. -M. Constans 
succède à m. Lepère. 

Kl RxÉr.ulion des engas^emeuls qu'il venait df 
prendre vis-à-vis de la Chambre des d/'iiultis, le 
gonvemement, à la dale du 27 mars 1880, pro- 
posa à la signature de M. le président de la 
République deux décretB qui furent contresignée 
i^r M. Jules Cazot, garde des sceaux, et par 
M- Lepère, ministre de l'intérieur et des cultes. 

Le premier décret accordait un délai de Irols 

nwi» « à l'agrégation ou association non auto- 

''"èe, dite de Jésus, pour se dissoudre et évacuer 

Im établissements qu'elle occupait sur la surface 

» on territoire de la République ». 

Cb délai était prorogé jusqu'au 31 août 1880 
I*ur les établissomenls d'enseignement, afin de 
'^^ pas interrompre les études avant le lercni' 
^"■diilaire de l'année snil.-iiiv. 
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: Le Second décret melUit en demeure toiiles ■ 
les coDgrégàtione non aulorisées de prodoire 
leurs filalnls et de demander la reconnaissance 
légale dans le délni de trois mois. 

M- Lepëre, qui avait mis sa signature au bas 
des décrets, n'eut pas la rosponsabiiiLé de Vtni- 
cution. 

Deux fois en minorité, au cours de la dicus- 
sipn du projet de loi relatif k la liberté de réu- 
nion, le minisire de rinlérieiii' fut consi(li!'ré 
comme seul atteint par ces voles. | 

Depuis quelque temps, d'ailleurs, la majwitf 
paraissait résolue à lui relircr son iiortefeuillc; 1 
on lui reprochait « de ne pas faire assez soiilii' la 
main du gouveracmciil ». 

On cherchait un auIoritaire;n'ayanl pas encore 
découvert M, Waldock-Kotisseou, on tTut avoir 
trouTé,- en la personne de M- Conslaus, déjà 
sotis-sccrél aire d'Etat au ministère de l'inléiieur, 
la main qui devait « rassurer les bons et faire 
trembler les méchants ». 

Je perdis, en l'aimable auteur du Vieux Quar- 
tier Latin, un ministre avec lequel je tus rare- 
ment d'accord, mais qui fut toujours bienveil- 
lant. 

Le premier terme lise par les décrets se faisait 
proche. 
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Ul-s leur promulgation, les organes les plus 
autorisés de la presse conservatrice avaient fait 
aux décrets uu accueil qui permettait peu d'illu- 
aïoDS sur les chances d'une entente et d'une so- 
lution amiable. 

Niïus pouvons afRrmKr, avait dit Ja Gazette de 
France, que toutes les congi-égations religieuses au- 
ront la mÈiiie altitude : aucune ne s'isolera d'une 
ligne de conduite identique, inspirée par les circons- 
tances. 

Les congrégations n'ont pas à réclamer de situations 
privilégiées, le régime du droit commun leur suffit; 
elles n'ont pas à recourir à l'autorisation pour béné- 
Ûcier de la protection accordée par les lois à tous les 
citoyens. 

VUiiion ajoutait : 

lUtes les coiigrégalions tiendront à honneur de 
Tester fermemenL unies, sur le terrain du droit com- 
mun, devant l'ennemi qui leur fait l'injure de croire 
qu'elles pourraient abandonner à l'une d'entre elles 
le privilège et l'hommage d'une désignation spéciale 
aux haines de la Uévolution. 

11 n'y aura point de division dans leurs rangs : reli- 
gieux de tous ordres, prêtres réguliers et séculiers; 
clergé paroissial et évoques, marchant b. la tête du 
peuple cathohque et indissolublement attachés au 
saint-siège, n'auront qu'une voix pnur proLcKter et 
iju'une Ame pour lulter. 
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Les diflicullés d'applicalion , les résistances 
prévues, la nécessita d'une action violente contre 
des personnes qui n'opposeraient que la force 
d'inertie, la perspective d'employer les commis- 
^^^ saires de police et les gardiens de la paix pour 
^^M ouvrir des chapelles et des cellules, et poui' en 
^^H arracher des vioJUai'ds en prière, en un mot, les 
actes de brutalité qu'allait ra'imposer ma fonc- 
tion, m'inspiraient une répugnance qui devenait 
plus vive à mesure que l'exécution des décrels 

■ devenait plus prochaine. 
J'en avais plusieurs fois parlé h M. Gambetla, 
qui seul avait sur la Chambre et sur le cabinet 
l'autorité nécessaire pour les amener à s'arrêter 
l'une et l'autre sur une penle au bout de laquelle 

I il n'y avait que de la déconsidération à rencon- J 
trer, sans aucun profit, sans aucun résultat pra-fl 
tique pour le parli républicain. ^| 

Il ne s'agissait point, en eiïet, lui disais-j^^l 
d'expulser, comme à d'autres dates, les relig:ieui|^| 
du territoire français. Une telle expulsion, qui 
eût été contraire aux principes d'une politique 
libérale, eût eu du moins pour explication, sinon 
pour excuse, l'crficacité des mesures qu'elle eût 
comportées; elle fût rentrée dans la « politique 
les résultats ». 
M(ûs on allait se livrer u des actes dont l'ap- 
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pareuce grossière et tyrannique devait aliéner 
aux instilulions nouTelles bien des sympathies, 
sans aucune compensation. 

L'action de la police aurait pour but e( pour 
oirct d'expulser de leurs domiciles des religieux 
qui iraient vivre dans le voisinage, à i'hôte! ou 
chez des particuliers, entre lesquels subsisterait 
le lien moral créé par les vœux, par la ri-gle com- 
mune et par l'acceptation d'une même direction. 

Ils allaient gagner les sympathies et le respect 
qn'engendre toujours la persécution ; ils devaient 
consen'er lapropriélc'i de leurs immeubles, puis- 
qu'on était d'accord pour respecter le droit de 
propriété ; il était même convenu qu'on laisserait 
dans ces immeubles quelques religieux autorisés 
à y rester comme gardiens; il fallait d'ailleurs 
prévoir que les expulsés eux-mêmes ne tarde- 
raient pas y rentrer peu à peu, ne fût-ce que 
comme visiteurs, la force publique no i)ouvant 
cire immobilisée à la porte des couvenis, ni y 
tenir garnison. 

En vérité, quel bénéfice espérait donc le gou- 
vernement? N'allait-on pas, dans les conditions 
les plus défavorables, substituer la politique des 
manifestations stériles ii la politique des résul- 
tats, et donner, comme ou dit ^-ulgairemenl, un 
grand coup d'épée dans l'eau? 
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M. Gambetla ne méconnut pas la gravité de 
ces observations. H ne s'abusait point sur les 
conséquences des décrets, quant à Tinfluence e.l 
à l'avenir des congrégations. Mais il me répondit 
« qu'il attachait de l'importance à rexécution. 
des décrets, eti tant qu'indication dune poli- 
tique ». •■.. 

Ce serait se tromper qu'attribuer à je ne sdl 
quelle haine irrésistible et aveugle l'attitude que 
prit dans cette question le président de la 
Chambre. Assez souvent, il avait sacrifié aux 
exigences de la politique ses engagements et ses 
principes, pour sacrifier également ses aversions 
les plus profondes aux nécessités de gouverne- 
ment. 

M. Gambetla savait bien que la politique dont 
raftinnation lui paraissait importante aurait pour 
conséquence d'éloigner définitivement de k 
république une fraction considérable de la 
nation; mais il s'attachait avant tout à main- 
tenir dans son orbite les grandes villes. Il était 
député. de Belle ville; ses principaux sous-ordros 
représentaient les populations des grands centres 
ouvriers. 

. « On ne gouverne pas contre Paris; on ne 
gouverne pas sans Paris, » avait dit M. Gambetta. 
La vérité, c'est qu'on n'a jamais gouverné avec 
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l*a.i-is, ei que In jour où ua gouvomemeul diii- 
gei-ait la France d'après les volontés du suffrage 
pa-r-isienj il gouvernerait contre la France. 

Toutefois celle formule, bien frappée, com- 
'"ouçait à passer à l'état d'axiome. Dans son 
exagération même, elle exprimait énergiqueinent 
' **i.éo de la supériorité antidémocratique qiif 
Pt"«*nuent les populations agglomérées des grandes 
^'* I les sur les populations plus nombreuses, mai'; 
•'ispersées des campagnes. 

M, fiambetla redoutait que les grands centres 
'*^<3ustrieis échappassent à son iniluence, et ne 
[Pouvant, sans cesser d'être un bomme d'Ktat. 
'■«itter les rêveries sociales dont se bercent les 
travailleurs de l'atelier, il chercbait à retenir 
'^wrs sympathies et leur confiance par l'affirma- 
"-^Cm d'une politique résolument boïilile k l'iii- 
^^2î^6nce du clergé, 

^^^ki'essayai alors de voir quelques-uns des 

^^^pfeaibres les plus influents des congrégations 

^^^ienacées par les décrets. Des amis communs 

•lie facilitèrent ces enlre\'Uea, destinées à éviter 

l«s solutions violentes auxquelles les religieux 

{laraissaient résignés. 

11 s'agissait d'obtenir que les congrégations 
1 autorisées se décidassent h faire le dépôt de 
rs statuts et ii demander la reconnaiseance 



»'■-•■ . " ■ " f . • 



r 



•Ji: 



r . 2â2 SOUVENIRS 

1 

légale. Jl fallait d'ahprd ^ne Jes PP. jésuites ^ 
eonsenti^sent; à $e di^^rser^' tar leur if^fn -j 
t.d'obéirimx décrets devait, par reffel/ d^uB senti- .. 
nrent de solidarité, entraîner la résistance de 
toutes les congrégations. . v 

Je ne pus longtemps m'abuser sur les chances 
de mes essais de diplomatie. Les cong?égj|t»oos 
se fussent peut-être décidées à demander llauto- 
risation, si eUc eût pu leur être accordée "par un 
décret du pouvoir executif ; mais une loi discutée 
et votée dans les deux Chambres était nécfi\|3aak#. 

Il eût fallu se &dre une bien niuve lUuilcn» 
sur Tétat des esprits dans la majoritéi pour 
croire que les procédures en autorisation, en , 
admettant que le gouvernement jugeât à propos 
de les porter devant le Parlement, aboutiraient 
à un autre résultat qu'à des violences de langage 
et à des scrutins connus d'avance. 

L'intérêt d'un débat sans mesure et sans 
équité, devant aboutir à un refus, ne pouvait 
déterminer les congrégations à annexer, suivant 
les termes des décrets, à la demande d'autori- 
sation : (( l"" la liste nominative de tous les 
membres.de l'association; 2** l'état de l'actif et 
du passif, ainsi que des revenus et charges de 
l'associalion et de chacun de ses établissements; 
3** un exemplaire des statuts et règlements. » 
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Parmi les religieux avec lesquels je fus en 
rapport pour ces lenta(î\'es de uégociation, je 
dois un souvenir parliculier au P. Dulnc, qui 
dirigeait alurs l'école de la rue des Postes. Si le 
bon vouloir et l'inteiligeuce d'une situation diffi- 
cile eussent suffi pour rendre possibles les soin- 
lions amiables, elles eussent cerlaincmeut prévalu 
lar son heureuse intervention. 



Le meeting du Cirque d'hiver. — La première 
exécution des décrets. — Les gants gris perle, 
^— Chez les jésuites. 



■ ÏI ne me restait plus qu'à choisir entre l'exé- 
cutioti des décrets et ma démission. J'ai dit 
depuis que j'avais regretté d'avoir conservé mes 
fondions. J'ai cédé à l'intérêt do la lutte engagée 
coutre les prélentions autonomistes du conseil 
municipal et au désir de ne pas me séparer d'un 
personnel qui me donnait chaque jour des témoi- 
gnages de sa confiance et de son aftachement. 
Il me semblait que j'avais la garde d'une forte- 
resse et que ma retraite eût été une désertion. 
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Ma résolution prise, je donnai mes instructions 
à M. Caubet, chef de la police municipale, h 
MM. Clément et Dulac, commissaires de police, 
pour la première exécution des décrets. 

Conformément aux ordres du ministre de Tin- 
: térieur, les scellés furent apposés, le 29 juin à 
neuf heures du soir, sur les portes de la chapelle 
. des jésuites, rue de Sèvres. 

A la même heure , au Cirque d 'hiver, ui| meeting 
.de protestation réunissait environ trois mille per- 
.sonnes sous la présidence de M. Lucien Brun, 
-sénateur. 

* Sn mon nom, s*écriait M. Lucien Brun, et au nom 
de tous ceux qui sont ici, je salue la sainte liberté du 
sacrifice et du dévouennent. Celte liberté est menacée, 
et je dénonce un crime. {Applaudissements.) 

Demain, on mettra la main au collet de nos reli- 
gieux. [Non! non! — Longs applaudissements,] 

Demain, des agents entreront chez de paisibles 
citoyens, et leur intimeront Tordre de quitter leurs 
demeures; on les chassera. {Non! non!) 

Messieurs, ils resteront 1 [Bruyants applaudisse- 
ments.) Nous allons voir les jésuites croiser, en par- 
tant, les assassins et les incendiaires qui reviennent. 
[Bravos et applaudissements.) 

Avant que cette odieuse exécution fût un fait 
accompli, j'ai tenu à honneur de protester une der- 
nière fois et de pousser le cri de nos aïeux : Vive la 
liberté! 
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Je ne me dissimule pas les dangers que lu liberté 
peul courir, mais je suis rassuré sur le résullal final 
parle souvenir des traverses qu'elle a déjà plus d'une 
fois surmontées, par celui des périls dont elle est 
sortie triomphante. Julien, Néron, Diaclétien pour»- 
ront revivre dans nos temps, la liberté ne périra pas 
pour cela. Jules ne fera pas ce que Julien n'a pu Tain.'. 
[Longs applaudissements.] 






■Je cite ces passages d'un discours inî'dit pour 
^pntrer quelle ^lait la surexcitation des esprits. 
■ Pendant ce temps, une foule hostile aux 
manifestants s'était rassemblée aux abords du 
cirque. Elle accueillait ceux qui sortaient aus 
de : " Vive la République ! A bas les jésuites ! 
frontière les jésuites! » 

Un prêtre, sorti parmi les derniers, fut hué el 
suivi sur le boulevard par des jeunes gens qui 
criaient ; « Enloven-le! » et lui jetaient du sable 
ol des pierres. 

Les gardiens de !a paix le firent monter dans 
une voiture qui se dirigea vers la gare de Vin- 
ceunos. Mais la foule, poursuivant la voituri', 
continuait ses cris el ses menaces, jusqu'au 
moment où, grâce à la protection des agents, 
le prêtre put disparaître dans la gare. 

C'est ainsi que la politique des décrets nous 
Ipéparait h la paix civile. 
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Je ne pensais pas que la journée du lendemûu 
dût exiger mon intervention personnelle et di- 
recte. 

Les instructions avaient été données pour 
que, dès les premières lueurs du jour, l'arrêté 
pris en exécution des décrets fût notifié aux 
PP. Jésuites. 

J'avais espéré, par cette précaution, diminuer 
l'importance de la manifestation projetée, et, 
dans tous les cas, éviter une contre-manifes- 
tation qui eût pu donner lieu à des désordres 
graves. 

J'étais rentré à la préfecture de police à une 
heure avancée de la nuit, et j'étais à peine en- 
dormi, lorsqu'on vint me réveiller pour me 
remettre une dépêche urgente de M. Clément. 

Le commissaire de police aux délégations ju- 
diciaires me faisait connaître qu'il y avait rue de 
Sèvres une foule nombreuse et fort excitée, que 
des agents avaient été outragés et qu'il craignait 
des difficultés pour laccomplissement de sa 
mission. 

Je connaissais assez M. Clément pour ne pas 
supposer qu'il s'alarmât sans motifs, et je jugeai 
ma présence nécessaire, autant pour assurer le 
respect de mes agents que pour empêcher toute 
brutalité dans l'exécution des décrets. 
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Je m'habillai en Loulc hâte, prenant les vê- 
tements que j'avais quittés une heure avant, et 
je moulai dans un coupé, en donnant ordre d'aller 
vite rue de Sèvres. 

Qn'allais-je trouver à mon arrivée? Que si- 
gnifiait la dépèche laconique de M. Clément? 
Quelle serait ralliludo de la foule? Si l'exécution 
des décrets se prolongeait durant la journée, 
n'étions-nous pas exposés ii tous les désordres 
que pouvait amener une contre-manifestation 
plus grave que celle do la veille à la sortie du 
Cirque d'iiiver? 

Toutes ces questions m'assiégeaient, et jVn- 
trais machinalement mes doigts, sans y regarder, 
dans les gants de la veille. 

Et voilà, comment, sans préméditation, fort 
distrait de ma nature, j'arrivai devant la maison 
(les jésuites avec ces gants gris perle qui ont 
fourni tant de copie au journalisme français, « né 
malin ». 

Je ne crois pas qu'à mon arrivée il y eût plus 
de cinq à six cents personnes aux abords do l'éta- 
blissement de la rue de Sèvres. Il me parut que 
M. Clément avait été plus ému par la qualité que 
par le nombre des manifestants. 

C'étaient, pour la plupai't, des étudiants, té- 
moignant avec vivacité, mais sans la grossièreté 
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I liabiluellc des foules, les seDtïments dont ils 
étaient aiiiiiu>s. 

Au milieu des groupes circulaient plusieurs 
membres du Parlement, qui suivaient pas à pas 
les commissaires de police et intervenaient à 
chaque instant pour protester contre les actes des 
I agents, sans tenir peiil-èlre un compte suffisant 
du devoir d'obéissance passive qui s'imposait à 
' ces derniers. 

Je reconnus nnlamnient ^IM. Ernoul, Tailhaud, 
de Carayon-Latour, Chesnelong, de Ravignan 
Kolb-Bernard. 

J'avais oublié mes hésitations de la veille. J* 
ne voyais plus qu'une chose : mes agents ren- 
contraient des résistances dans l'exécution des 
ordres que j'avais donnés comme je les ava'* 
reçus. Je ne connaissais plus d'autres considéi*" 
lions qne la nécessité de faire respecter l'écharps 
des commissaires de police et l'uniforme des gar- 
diens de la paix; en conséquence, je fis arrêter 
et conduire au poste, comme de simples pertur- 
bateurs de la paix publique, des personnes pouT 
lesquelles j'avais d'ailleurs le plus grand respect. 

Je crois me rappeler que M, Camille Pelletan, 
qui probablement n'était pas là pour assister les 
jésuites, eut aussi maille k partir avec me* 
agents. 
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li 'évacuation de la maison fut longue ; le spec- 
tacle en fut douloureux et humiliant pour ceux 
qui avaient la responsabilité de l'exécution. 

Comme je lavais prévu, les agents se heur- 
'*ieiil à une résistance passive; il fallait pousser 
* la rue des prêtres, sans défense ; leur attitude 
de prière, leurs physionomies méditatives et 
^^siguées. et jusqu'à la bénédiction donné? en 
•^^^Ttant aux fidèles agenouillés, contrastaient 
Péniblement avec l'emploi de la force publique. 

Il n'était pas nécessaire d'avoir la foi catho- 
'^»<^ue pour éprouver l'impression que je décris; 
^t quelles que fussent leurs croyances particu- 
lières, ce n'était pas pour de pareilles besognes 
*lue tant de vieux soldats avaient revêtu l'uni- 
forme des gardiens de la paix. 

Quand tout fut fini, j'allai porter au ministre 
de l'intérieur le Ijulletin de celte peu glorieuse 



L'Eucharistie sous les scellés. M anil esta lions 
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Quelques-uns dos PP. jésuites expulsés de la 
de Sèvres s'étaient retirés à l'établissemcut 



de la rue des Postes. D'aulres avaient des appar- 
temenls préparés depuis plusieurs jours dans 
divers hôtels du faubourg Saint-Germain, ootam- 
meat chez M. le duc des Cars, chez M°" de Che- 
vrigny, chez M°" la comtesse d'Imécourt, chej 
M. le mai'échal deMac-Mahon. 

Plusieurs cou gré gâtions non autorisées s'at> 
tendaient à être expulsées à la même date. 
.Quelques-unes avaient, depuis quelque temps 
déjà, loué et meublé des appartements pour s'y 
retirer. Elles y avaient transporté, en partie du 
moins, leurs bibliothèques et lem-s archives. 
Les franciscains étaient daus ce cas. 

Dans l'ignorance oii ils étaient sur les inten- 
tions du gouvernement à leur égard, ces reli- 
gieux payaient des loyers inutiles et étaient 
privés de leurs livres : les jeunes attachés, qui 
lisaient les rapports de police oubliés sur [es 
bureaux des ministres, trouvaient cette situation- 
fort plaisante. 

Lorsque M. Clément avait apposé les scellés 
sur les portes de la chapelle de la rue de Sèvres, 
il ignorait que le saint sacrement y fût enfermé , 
et personne n'avait appelé son attention sur les 
difficultés qui pouvaient en résulter. 

Mais, dès le lendemain, M*' l'archevêque de 
Paris adressa au gouvernement une demande 
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I tcudanl à permeltre la levée provisoire des 

! scellés, alin d'y prendre le saint sacrement et 

I de le Iransporler à l'église Saint-Sulpice, 

I L'autorisalion fut immédiatement accordée. 

La nouvelle s'en répandit parmi les fidèles, (jui 

accoururent en foule n la rue de Sèvres, avec le 

projet d'accompagner processionnellemenl, jns- 

^uàSaint-SuIpice, les espèces eucharisliquiîs. 

La cérémonie était indiquée pour deux heures 
'^^ l'après-midi. Dhs une heure et demie, l'af- 
"nenco était énorme aux abords de la maison. 
*^He centaine de personnes avaient pénétré à 
^niérieur, parmi lesquelles MM. Buffet, Chcsne- 
^ng, le duc de La Rochefoucauld-Bisaccia, le 
î^ï'ince de Léon, le marquis de Parlz, de Ker- 
^^enguy, de la Rochelte, Villiers, le comlc do 
■^ïaillé, Ernoul, Depeyre, de Ravignan, et les 
^ïipérîeurs de divers ordres. 

Parmi les jésuites, les PP. Pitot, Soimié et 
tcfebyrc étaient seuls présents, ayant seuls été 
^^2'*'°"^''* ^ rester, comme gardiens, dans la 
^Hkûson. 

^^BA deux heures arrivait M^' Richard, coadju- 

^leur de M"'' l'archevêque de Paris, et presque 

en même temps se présentait M. Clément, assisté 

de deux agents, pour procéder h la levée des 
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^^V Ce commissaire de police, ijui avait cru n'avoi t 
^^ft à remplir qu'une simple formalité, se trouvar»' 
^^K en présence d'une imposante manifestation, cra»- " 
^^m gnjl des désordres cl demanda h. m'en référer. 
^^^ Aussitôt averti, j 'arrivai quelques inslanl 
après. Je fis observer respectueusement i 
M*' Richard qu'une manifestation de ce caraclèri^ '^ 
et de cette importance ne pouvait sans danger m^^ 
^^L produire sur tout le parcours, depuis le numércC^^" 

^^v35 de la rue de Sèvres jusqu'à l'église Saint 

^^■'ISulpice. 

^^M — Dans l'intérêt même de la religion catho- ' 

^^ lique, que j'ai le devoir et la volonté de protéger::*^ = 

dans la nie contre toute insulte, dis-je à Soiu«^^* 

Ëminence, je suis obligé de m'opposer, pour ]e^^3f 

^^ moment, à la translation du saint sacrement. 

^^m Je rencontrai, de la part de M" Richard et dc^^^ 

f^^ personnes présentes, les sentiments les plus con ■ 

ciliants. 

Ce fut le P. Pitot lui-même qui proposa des^ 
renoncer à la translation processionnelle et ili=ïJ 
transporter le saint sacrement dans une petit(3^fl 
chapelle intérieure. ^M 
Pendant que la cérémonie religieuse s'accom — ^^^ 
plissait à l'intérieur de la maison de la rue d^^» 
Sèvres, la foule s'était portée a l'église .SaïnU^ " 



D'UN PRÉFET DE POI.ICK iXt 

[quatre heures, M^' Richard y arriva. Il 
1 en chaire, adressa quelques paroles do 
EHuerciement el de félicitalion aux fidèles, puis 
lofftcia et donua sa bénédielion à la foule sileu- 
iïeusc et recueillie. 

Je crois avoir raconté avec exaclilude les iiici- 
lents qui marquèrent cette premiiîre exérulion 
les décrets. 

J'ai dit avec sincérité la part que j'y ai prise el 
es molifs qui m'ont déterminé. En parlant ainsi, 
|e n'ai pas on laprélenlinn d'atléniierma respoii- 
AaMité. 

Ceux-là qui metlenl leur orgueil à ne jamais 
confesser leurs erreurs ni leurs regrets, puise- 
i"»!!! dans mes aveux de nouveaux motiEs de 
bUme. 

''our moi, je mets mon honneur k mexprimer 
^Vec liberté cl franchise sur mes propres actes, 
me sur ceux d'.iulrul. 
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m Trinquet. — L'amnistie plénière. 



S 2 juillet, dans mon rapport au ministre de 
ïnlôrieur, j'écrivais : " J'ai vu beaucoup de gens 
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uio Jurés, ij'L'S siucèremenl républicains; ils a«que 
déplorcDl que les deux questioQS de la dispersion 
des ji^suilos cl de t'amnistie aiTivcnt en laém 
temps ; le rapprochement dos deux mesures eil 
exploité avec succès contre le gouvernemenl. » 

Eu oiïel, au moment où les religieux aUaieul 
Hre expulsés, les derniferes barrières de la répres- 
sion s'abaissaient devant les condamnés de la 
Commune. 

Le cabinet Waddinglon, en faisant l'amnislif 
partielle, avait cru « enterrer la question de l'a™' 
nistïc ». Mais, — on doit s'en apercevoir depw 
quelque dix ans, — une question n'est jaW*'* 
plus vivante que lorsqu'ellf a été enterrée pftt '^^ 
fossoyeur maladroit qu'on appelle le gouveC^*' 
ment. 

,\ous avions mis le bras dans l'engrenage 
l'amnistie, tout le corps devait y passer. 

M, Gambefta, que j'avais trouvé, quelq '' 
mois plus tôt, fort opposé à l'amnistie plénit^^ .' 
s'était rallié à cette mesure, préoccupé qu'il éC-^ 
de conserver la direction de l'opinion radic^^"^ 
aux élections de 1881. 

L'amnistie partielle avait dépassé de beauco^^^" 
les prévisions de ceux qui l'avaient faite. ?^^ 
nombre des grâces accordées, à la quaiilé des^, 
graciés, les modérés se demandaient s'il resta 



U'IIN PllKl'ET U£ PIH.ICE i^G 

q^j-olquo intérèl ù laisser en dehors des mesures 
d'jziubli ceux qui o'en avaient pas encore bénélieiô. 
les amis de M, GanibcUa se plaçaient h un 
point de vue différent ; ils voulaient désarmer 
l^s radicaux, en leur prenant leurs programmes, 
^"«•leclicin de M. Triuquet, au cœur même de cb 
Vingtième arrondissement que rcpréseulait le 
Pï'ésident de la Chambre, était l'indice d'un 
terrain perdu qu'il fallait se hî\ler de recon- 
quérir. 

ûepuis quelques mois déjà, dans les réunions 
^•^cialisles, on agitait le projet d'élire ii le forçai 
-* ""inquet », et celte élection paraissait être la 
t*''oteslalion la plus énergique contre les demî- 
^esurcs d'un Parlement qui se refusait à réhahi- 
^*ler la Commune. 

Cordonnier de son métier, ayant abandonné 
wï — lène pour la politique, Alexis-Louis Trinquet, 
^ à Valenciennes, le 5 août 1833, avait été dé- 
I*^Tté fi Nouméa, après avoir été membre do la 
^^Ommune. 

lie 22 décembre 1876, à Nouméa, il avait été 
ndamné à trois ans de double cliaine pour ton- 
^■^ï.tive d'évasion et vol, Il n'est que juste de dire 
*lvie le vol reproché à Trinquet était celui des 
*^î)jets destinés à faciliter sa fuite. 

Une vacance s'étail produite au Conseil nitiiii- 
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L'ipal par la iiominalion do M. Charles Quenliiiî 
la direction de l'Assistance publique. 

Ce fui, le 8 juin, à la salle GrafTard, que lï 
canditlaluro de Trinquet fut adoptée, après 
lecture d'un rapport présenté par le ciloyei 
Pichon, et concluant en ces termes ; « QuBj 
l'i'Iectioii du inarUr calédonien soit ou noi 
nuR'D, en volant pour Ini, citoyens, vous ferei 
trembler sur son trône l'empereur qui sifege aô 
Palais-Bourlion. » [Applatidhaementa.] 

Les discours tenus dans les réunions nomw 
brcuses qui se auccédéreut jusqu'à l'élection, 
l'accueil fait aux orateurs opportunistes, moft- 
iraient clairement que l'étoile de M. Gambelts 
pAlissait à l'horizon de Bellevilie. 

Trinquet avait pour principal concurrent! 
M, Kaompflin, un ouvrier fort intelligent, trbft 
dévoué a» président do la Chambre. 

Je suis socialiste, dit M. Kaempflin [Ah! ahtji 
mais non coUecliviste. (Vous /'tes l'homme i 
Gamhelta!) Je demande que les ouviicrs aïeni 
une retraite et du pain sur leurs vieux jours. 
(Ces; fff, la charité!) 

Un sieur Renault lui vient en aide et déclare; 
que " ceux qui parlent contre M, Gambetia on) 
été ses esclaves en 1809 ». 

Tumulte ; protestations. Plusieurs assistants 
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■ l"»féuipileiit sur Hcoault, qui rétracte ses jia- - 
t'oles, ce qui ne l'empèehe pas d'èlre violemment 
frappé. 

"* Le comité, dit le citoyen Picliou, est coiisti- 
^^^ "coiili'e M. Gambelta et ctinlre ceux qui se 
servent d'un mandai comme d'un marchepied 
Pom- arrivera une sinécure. (Applaudissements. 
~~~' Cris : Quentin! Quentin !) 

" Ah! le Père-Lachaise porto bonheui-; nous 
**loiis voir s'il en sera de Trinquet comme il en 
*ïlé de M. Quentin. 

«^ Souvenez-vous que la France a les yeux sur 

^ ïmont Aventin. Les électeurs de Bordeaux el 

^ Lyon ne comprendraient pas que les Belie- 

^*ilois, ces avant-coureurs de la Hépulilique, ne 

^^^lasaenl pas l'amnistie en nommant Trinquet, » 

Le 12 juin, aulre réunion privée dans la même 

««aie. - 

Le citoyen JoITrin soutient la candidature 
'trinquet. Pour lui, les radicaux ne valent pas 
mieux que les opportunistes. La seule difTérenee, * 
c'est que les uns ont les places et que les autres ) 
les voudraient : 

i< Tandis que ceux qui ont rougi les pavés de 
leur sang sont en exil, dit l'orateur, Gambetta 
trouve opportun de coucher dans le lit deMorny, 
Ce qui était opportun en 1871 , c'était Je prendre 



sas SoUVENlItS w 

un tusil. Lus combattants de la Commune onl 
■■«auvé la République ; voilà les wais opportu- 
nistes. » . 

Le 18 juin, réunion privée à laquelle assistent 
huit cents personnes. 

Le citoyen Lepellelier, qui n'était pas encore 
opportuniste, s'y distingue ; " Si voua ne nom- 
miez pas Trinquet, dit-il, les Jules Ferry en tire-' 
raient argument contre l'amnistie. » 

Le citoyen Leboucher demande u qu'à cette 
foule ignoble d'opportunistes, de cléricaux, qui 
promettent une ftHe nationale, on réponde par 
l'élection révolutionnaire du forçat Trinquet. 
Qut M (jambetta s'aperçoive qu'il a un maître, 
le pi upli souverain ! u 

Le mot de la fin appartient au citoyen Pichou' "" 
qm soLne : « C'est nous, la rue des Panoyaux, 
gui aurons fait l'amnistie! Le peuple s'en sou- 
\ieodra, » 

Enfm , Trinquet fut élu conseiller muni- ' 
cipal. 

Cette fois, le quartier du Père-Lachaise allait 
être dignement représenté. 

Le nouvel élu n'était ni un opportuniste rgpu, 
ni im radical qui aspire à l'être ; c'était l'incar- 
nation du sacrifice et du dévouement. *> - 

Quelques mois plus tard, je re(jus là visite cTe 
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M. Gii-ard, ami particulier de M. Gambella et 
maire du vingtième arroudissement. 

. O houle ! l'opportunisme avait mis la main siir 
la conscience de l'inconiiplible Trinquet. M. Gi- 
i'ard venait me demander pour Trinquet une place 
dans la police ! 

Mais je veillai sur riioimeur du >■ martyr calé- 
donien >i ; je refusai de me prêter à sa souillure. 
L'éloquence de M. Girai'd fut plus persuaùvo 
8Ur l'esprit de mon collègue M. IlérolJ, et le 
forçat de Nouméa échangea sa double chaîne 
contre les liens plus légers qui rattachent au préfet 
flo la Seine les employés de son administration. 
El loi aussi, ô Trinquet! tu l'es servi de tou 
mandat comme d'un marchepied ! A qui se fier 
iésormais ? 

Cette élection municipale n'en eut pas moins 
SUT l'esprit de M. Gambella une influence déter- 
minante. Il y revient avec insistance t-l cl à di- 
verses reprises dans le remarquable discours qu'il 
prononça au cours de la discussion du proj';t de 
loi sur l'ammstie plémère : 

Eh bien ! je vous le dis, l'élection de Trinquet, c'est 
'* dernière manœuvre d'un parti dans la main duquel 
IJ^o^Va briser l'arme nécessaire et unique, l'ùlection de 
•"inquet, de Trinquet qui heureusement a été gracia, 
* ^inquet qui a payé pour beaucoup d'autres, de 
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Trinquet qu'on appelait tout à Theure le galérien, q 
Trinquet, — je peux bien le dire avec le sentiment en 
ce que vaut ici un pareil témoignage, — de Trinqc^^ 
qu'on eût pu, qu'on eût dû faire revenir plus tôt, C€^ 
il était de ces galériens qui sont allés au bagne, ao/z 
pas pour les crimes qu'ils avaient commis, mais pour 
la solidarité qu'ils avaient acceptée et que d'autres 
plus heureux, plus habiles, avaient déclinée par /a 
fuite. 

Dans un quartier de Paris où ses amis se trouvent 
encore, où sa femme, son fils tendent tous les joars 
les mains vers leur époux, vers leur père, est-ce qu'il 
était possible, est-ce qu'on pouvait humainement 
croire que les compagnons, que les voisins, que les 
amis ne prêteraient pas les mains à ceux qui venaient 
leur dire que le vrai moyen de faire revenir Trinquet, 
c'était de le nommer conseiller municipal? Est-ce que 
vous pouviez empêcher que cette propagande réussît? 
Est-ce que vous ne sentez pas que vous devez couper 
court à de pareilles suggestions et à de semblables 
entraînements ! 

Après ce discours, l'amnistie fut volée par 
312 voix contre 136. 

Chacun sait comment, depuis lors, l'apaisement 
s'est fait dans les esprits, et comment les haines 
sociales ont fait place à Theureuse fraternité. 
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L'apaisement et l'oubli. 
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ï Peal-ùtri' ne lira-t-oii pas siius îiik-rol quelques 
etraits de mes aotes, qui montreronl commeut 
l'amnisUopléniiîre fut accueillie par ceux auxquels 
^lle s'adressait : 

'iS juin 4880- — Dans une réunion tenue le 

22 juin à Genève, par les réfugiés, on a lu un 

projet de lettre que Lefrani;aiB veut adresser à la 

"alioti française, pour la remercier de l'aninistie. 

^efraiiçais lient à ce qu'on sache bien que la pro- 

"'^fîjjiion n'est reconnaissante ni ou gnuverne- 

"lent, ni aux Chambres, et qu'elle considère 

*tiuisLie comme l'œuvre du pays seul. 

^6 juin. — On répand à Lyon et h Saint-Etienne 

"^tis chansons révolutionnaires intitulées lu Noii- 

^^^^e Marseillaise internationale et la Sentinelle. 

^oici quelques couplets de celte dernière chan- 
*^*1, attribuée au citoyen Delorme : 



I 



Prends, mon enraut, cea chères armes ; 
• Sois en tuut temps, sois en tous lieux 
t>e vengeur des femmes eu larmes ; 
Sur qui lue el corrompt, Tais feu, 
1 1 
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Sur qui s'élève sans Iionneur 
Par l'or, le measonge et la peur. 

Sentinelle 1 
La Bé publique universelle 
En loi (rouve encore un vendeur, 

SeulineUe ! 
Kn Loi trottve encore un vengeur, 

Vtiis-lu ces priniies sans royaume, 
Ah ! sans pilié, fusille-les ; 
Ils vculeul asservir le cbaume 
Au bénéfice des palais. 
Pour l'armée et le déshonneur 
Us prennent le frère et ta steur. 
Sentinelle !.,, 

Dana la caserne de la roche, 
Tapi, le jour, comme un hibou, 
Si quelque gendarme s'approche 
Feu ! que la balle porte coup, 
Kt la paysanne, en sa fleur. 
ProDiel sa main à ta valeur. 
SenlineUe!.., 



I 

i 



§(} juin. — Hier soif, rue de la Chapelle, S, 
réunion privée org;anisée par un groupe socialiBle 
du dix-huitième arrondissement. 

Le citoyen Geoffroy prend la pafole en M* 



La premier radical, dit-il, c'est celili que nous pO'l' 
vons appeler le pape de l'opportunime; On connaît" 
valeur ; on sait le cas qn'il fait de ses promesses flil 
corps électoral et comment il pratique les programma 
de Belleville et de Romans. Sentant sa situation coin- 
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promise parmi ceux qui l'ont élu, il vient de leiiti?r, 
En demandant à grands cris l'amnistie, de tromper 
wne fois de plus ses ëleclecrs. 

M. (Jambetla voudrait faire croire au^ élecleurs de 
Eelleville que t'amnistie est son œavre. Eh bien ! s'il 
en est réellement aiusi, il est plus coupable encore 
<|ue nous ne pensons : s'il suffisait de son intervention 
pour obtenir un résultat si longtemps attendu, on ne 
s'explique pas qu'il ail tardé à intervenir. Non. ce 
n'est pas à M. Gfimbelta que l'nn doit l'amnislie, c'est 
h l'élection Trinquet, qui l'a effrayé. 

Le chef de l'opportunisme ne nous con\"ai ne ra jamais 
qu'il ait fait l'amnistie par dévouement à la démo- 
cratie. Après lui, nous trouvons M. Clemenceau, 
l'homme qui, au cirque Fernando, a eu la grossièreté 
de nous qualifier de mouchards bonapartistes. S'il 
avait le courage de son opinion, il eût fait comme 
M. Taliindier qui, demain, aura une discussion conlra- 
dictoire avec les citoyens de l'EgaliLé. A une propo- 
Bilion de ce genre, le député de Montmartre a répondu 
qu'il n'avait de compfe à rendre qu'à ses électeurs; 
liais qu'il attende, nous sfiurous bien le mettre nu 
pied du mur. 

L'orateur continue par des atlaques violentes 
Contre MM. Louis Blanc et Mailier-Monljau, 

Que faut-il donc faire ? conclut le citoyen Geoffroy. 
Abandonnons ces radicaux à eux-mêmes, établissons 
entre la bourgeoisie et noua un large fossé; n'ayons 
plus rien de commun avec ceux dont le seul effort po- 
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liti(|uo vist^ à nous retrancher le pou de liheriés^ qui 
nous restent. 

30 juillet. — Le journal socialiste que Most 
publie à Londres donne, dans son dernier nu- 
méro, un compte rendu de la fête du 14 Juillet, 
et soutient que bon nombre d'ouvriers se sont, 
abstenus d'y prendre part : 

Non, non, dit la Frniheit, les cent mille vétérans de 
la révolution sociale n'étaient pas de votre fête. On f 
amnistié les plus vaillants d entre eux parce qu'il l 
fallait bien, sous peine d'attirer la haine de toute h 
population sur le gouvernement actuel. Le marchan 
dage de la dernière heure ne prouve-t-il pas cla 
rement que l'amnistie n'a point été un acte de repenti 
et d'amour, mais un acte forcé qu'il était impossib 
d'éviter? 

Los opportunisU^s, dont tous les faits et gestes so 
opportuns^ n'ont donne lamnistio que pour des raîso 
d'opportunité. 

Les communistes ne l'ignorent pas. L'amnist^ 
n'exige nulloniont do leur part un acte réciproqi"^ 
sonihlable. 

La (Commune, elle, no connaît point d'opportunité 
qui lui permette de serrer les mains toutes dégoa t 
tantes encore du sang do ses héros, les mains de toLi^ 
ces vrais assassins et incendaires, depuis Mac-Mahaî* 
et Galliffet jusqu'à Louis Blanc, depuis les comman- 
deurs de massacres jusqu'aux fauteurs « neutres » des 
coups d'Ktat parlementaires. Non, il n'y a pas d'op- 
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poriunilé qui ordonne aux communistes de boire diins 
la même coupe de joie que tous ces gens-là! 

Revanclie ! Ce seul mol-programme très significatif 
'ï^ la révolulion sociale en France, remplissait le cœur 
■'es communistes le 14 juillet dernier comme au len- 
■main de la balaille. El voilà ce qui donnn la mesuref 
leur bonheur et de leur allégrpssp. 



3 auïit. — Une centaine d'amnistiés, ramenés 
par le Ttige, sont arrivés ce matin, à quatre heures 
* '^, à la gare Montparnasse. 

A. la descente dn train, Us ont été entourés par. 
^s membres des deux comités, qui continuent h 
*^ faire concurrence. Dana le couloir de sortie, 
■^^cun d'eux reçoit une somme de 10 francs de 
**■ part du comité Louis Blanc. Malgré cela, 
«^^'^sque tousont suivi, au café Lefranc, le comité 
"-^oialiste, qui leur avait fait préparer une colla- 

^^^B ~Via^-cinq, k peine, ont accepté, au café de la 
^^^Horine, l'invilalion du <• comité bourgeois ». 
^^Êt if (lot'it. — Amilcar Cipriani, ancien aide de 
^^B^mp de Flourens et un des combattants les plus 
^^w^solus de la Commune, est revenu on France 
^^^Ktr le transport le Tage. 

^^^T V Intransi ffeanl du ce matin contient une provo- 
' ■ ^«tionadressée par lui h uudes officiers comman- 
I *iant le bilîment. 
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Depuis son retour à Paris, Cipriani s'est pré- 
genté aux bureaux du Rappel, où il se plaint 
d avoir trouvé un accueil très froid. 

Il n'a pu voir Rochefort, mais il a chargé un 
de ses employés de lui dire « qu'on pouvai 
compter sur lui en tout et pour tout, et qu'il s 
faisait fort de réunir autour de lui, avant quinz 
jours cinq cents hommes déterminés.» 

Cette déclaration n'a pointété prise au sérieuic^ 

18 août, — Hier soir, le sieur Choix a 1 
devant une quarantaine de personnes réuni 
dans la salle Diderot, le rapport de la commissi 
de propagande en faveur de l'amnistie plénièr- 

Apres avoir rappelé longuement les effor 
multiples tentés à Paris et en province pour fai 
triompher les candidats de l'amnistie, après av<i>îi* 
fait le tableau des services rendus par le comité 
socialiste de secours aux amnistiés, le rappox*^ 
protest^'e contre toute idée de reconnaissance oi^- 
vers le gouvernement. 

Ce n'est pa?, dit-il, parce que le gouvernement ^^ 
M. Gambetta, soucieux de leur sécurité, se sont enfi^^ 
décidés à remettre au fourreau le glaive ensanglanta 
des rancunes bourgeoises, que nous devons désarm^^ 
devant les classes dirigeantes. Au contraire. Le parti 
révolutionnaire, auquel nous nous faisons honneur 
d'appartenir, a dil apprendre une bonne fois enfin. 
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au coQi'9 de cette longue et douloureuse campagne, 
qu'étant le droit il est en même temps la force, et 
l'ie par conséquent, il n'a qu'à vouloir fermement 
pour réaliser ses volontés. 

D'ailleurs l'amnistie ne nous a pas rendu les trenle- 
'^'nq mille des nôtres assassinés qui dorment au coin 
"fis bornes, sous le froid linceul des pavés, et l'oubli 
1» élé trop long à se faire; il a été entouré de trop de 
réticences, de trop de perfidies et de manœuvres 
'ffànies pour qu'il s'impose à nous et pour que nous 
fonaentions à amnistier les assassins... 

Aujourd'hui, l'amnistie plénière conquise par l;i 
Persévérance populaire nous a donné un loisir et des 
'0'"ces. Nous pouvons limiter notre besogne aux 
'"^vendicalions effectivement fécondes, et nous y 
*erong aidés par l'expérience et le dévouement de 
"^^s nouveaux auxiliaires qui, pendant huit années 
Qflgoisses et de misère, ont eu le temps de se refaire 
■^es ongles, des dents et de la haine. 

Je borne là eos citations, extraites de mes 
■"apports quotidiens. 

t-.'exaspépalion des sentiments qu'elles révèlent 
■ ** rnanifeslera de plus en plus, à mesure que les 
^^Xiliaires attendus viendront reprendre leur 
|les rangs du parti révoludonnaire. ^^ 
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XLI 

La liberté des débits de boissons et sei 

oonséqnenoes. 

■ 

Parmi les lois qui furent votées par les Chamhret 
dans la session ordinaire de 1880^ la loi sur to 
débits de boissons mérite une mention à part, 
pour les difficultés qu'elle devait créer à Tadmi** 
nistration de la police. 

Sous cette dénomination générale de débits (fe 
boissons il faut comprendre les cafés, cabarets, 
brasseries, comptoirs de marchands de via, et 
généralement tout établissement où la vente des 
boissons à consommer sur place est le commerce 
principal. 

Les restaurants et autres lieux où la boisson 
n'est que Taccessoire de la nourriture échappent 
à cette définition. 

Le décret du 29 décembre 1851 avait li\Té les 
débits de boissons à l'arbitraire du pouvoir 
exécutif. Pour vendre du vin, de la bière, des 
liqueurs, il fallait la permission du préfet, et un 
arrêté préfectoral, ])ar mesure de sûreté publique^ 
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milniiiiail la fermetiu't" îles ilébiLs sans aulrt; 
lorme (le procès. 

Il faut l'econnaltre que les préfets avaient fait 
uuélran^c abus de celle législation. 

Dans les campagnes, c'est au cabaret qu'on lit 
les journaux, qu'on discnle les votes du dépulé. 
iiu'on élabore le programme de la prochaîne 
''Iwlion. Le maire et les conseillers municipaux 
»y préparent à la session ordinaire. Le député y 
fi'ini compte de son mandat, et donne la mesure 
''e sa capacité par le nombre des pots qu'il ab- 
sorbe, en tenant tête à son comité. 
iea préfets avaient prétendu transformer les 
ints en agents électoraux, et pendant les 
mois que dura ce ministère du 16 Mai qui 
"I de l'arbitraire sans succès ef , par conséquent, 
«us excuse, on ne citait pas moins de deux mille 
Ui'Ui cents débits fermés en vertu du décret du 
29 décembre 1831. 
Sortis victorieux de la lutte électorale, les .363 
prenaient à toutes les armes que les vaincus 
avaient tournées contre eux ; et. comme s'ils re- 
ilouiaienl un retour de la fortune, comme s'ils 
"6 Se sentaient pas en sûreté dans la place con- 
ïuiBe du pouvoir, ils passaient leur temps à 
Miclouer, si j'ose ainsi dire, les canons de l'auto- 
"**. sans songerque l'autorité c'était eux-mêmes. 
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CpLle œuvre do pillage et de deslruclîon i^J 
arsenaux législatifs se coiilinuaït encore en 18^j 
et elle se continue aujourd'hui, quoiqu'il ueresfti 
guère que des débris à briser. 

Le décrot du 29 décembre fut remplacé par 
una loi libérale. Une simple déclaration sufCsail 
désormais pour l'ouvcrlui-e ou la Iraiislation Ae 
propriété d'un débit de boissons ; on crut donner 
à la morale et à la sécurilé publiques une garan- 
tie suflisanto en interdisant aux mineurs etiiiiï_ 
condamnés pour crimes la profession de débitant 

Le but du législateur était fort louable; 
le résultat, au point de vue de la police 
grandes villes, devait être désastreux. 

Le nombre des débits s'est accru dans 
proportion considérable, et le krach 
chands de boissons pourra seul mettre un frflin à 
cet excès. 

De tous côtés, sous l'enseigne d'un marchand 
de vin, se sont ouverts des tripots, des repaires 
de malfaiteurs, des lieux de débauche, où dos 
femmes, sons prétexte de servir à boire, vont de 
table en table provoquer les consommateurs. 

Quand le décret du 29 diicembre était en 
vigueur, les agents pénétraient h toute heure du 
jour et de la nuit dans les déhits, si la sécurité 
ou la moralité publique exigeait leur présencp. 
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Aujoui'd'hui les Hlles pourchassées par les 
enls des mœurs IrouvcnL dans certains débits, 
nsi que leurs honteux prolecteurs, un refuge 
ntre la police. Le pati'on de rétablissement en 
fuse rentrée aux agents; la liberté de son în- 
istrie garantit celle de ses clients. 
Celte cause nouvelle vint s'ajouter à d'autres 
'jà signalées, pour favoriser le développement 
î la prostitution. 

La population honnête se plaignait de l'enva- 
issemeut de la voie pubUquc par les tilles de 
lauvaises mœurs, et les médecins du dispensaire 
isaient connaître à l'administration que le 
imbre et la gravité des maladies dont ils onl la 
ti"veillance s'accroissaient dans une proportion 
quiétante. 

Pendant ce temps, M. Yves Guyot continuait 
icampngue pour 11 l'abolition de laproslitution... 
iglementéc " , ingénieux euphémisme pour dési- 
ler la liberté de la prostitution. 



Iff , C 



Lui et Eux. 



", c'est M. Uenjaniain Ka^pail, — Etx, c4' 
int tes francs-maçons. 
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Avec une égale ténacilé, les « lils de b 
Veuve » el celui de François-Vinceat s'attachev/. 
à mes pas. . -. i 

N'espérant plus leur échapper, j'oserai léôr 
faire face. Commençons par lui; nous iinîroitt' 
par eux. 

M. Benjamin Raspail est ce que nous appelofl)^ 
« un vieux lutteur de la démocratie ». Les vieux . 
lutteurs — surtout quand ils ont trouvé cetlf i 
qualité dans Théritage paternel — ont le senti- ; 
ment du respect qu'on leur doit. - 

Vous vous rappelez ce sénateur romain, aisis . ; 
sur son siège curule, qui assonmia avec son, j 
})âton lin Gaulois indiscret. ', 

Comme le Gaulois, j'ai manqué de respect; cl, 
comme lui je suis assommé. 

Je livre au lecteur Tinstiiiment contondant 
avec lequel se venge M. Raspail : 



Rétablissons les faits, m écrit le vieux lutteur de 
la démocratie, en les prenant à la page 404 des pro- 
cès-verbaux du conseil général de la Seine, séance du 
23 novembre 1879 : 

« Au moment, dit M. Benjamin Raspail, où Ton espé- 
rait, sinon une amnistie plénière, au moins une large 
amnistie partielle, on s'était préoccupé de ce qui 
pourrait se passer, lorsque les victimes des dernières 
discordes civiles reviendraient dans leurs communes. 



n M, Benjamin HftspaiJ uvait pensé qu'àUeiililly. par 
t'ueiiiiilL-, il i>oiirraiL se prodiiirii de viok'iils rosscnli- 
nieuts, qiiuiid un eulanl, qui csl dewmi un homme, 
se li-uuverait en face dii brigadier des gardieriti de la 
paix qui a fail fusiller son pèrL'. Il iivail signnlé à 
M. le préfet de polii'e un brigadier du nom de Lang, 
r|iii lit fusiller par son fau^ témoignage un homme 
dont iDUlc la vie était une vie d'iionncur, et qui avait 
contribui' à jeter à bas l'Empire par J'oppusition 

-incessante qu'il lui avait faite. Cet agent avait, assisté 
de l'agent Forcade. fait envoyer plusieurs habitants 
'le Octttilli/ û A'ouniéa. Il est vrai qi-'on a chassé ce 
Forcade, mais on l'a replacé au commissariat d'Ivi'i/. 
d'oh il a été ensuite renvoyé pour col, lors des quêtes 
■pour tes inondations d'Ivri/, et enfin il s'est fait jits- 
liee lui^iême : il s'est pendu... >• 

Hais, je m'aperçois que je perds mou tomp^, car 
mus n'êtes pas plus capable d'insérer celte lettre que 
la première. 

Agréez, moiiîsit'iir, russuriini'i' ile uia (.■o:iaidératinu 
iKlU nguée. 

^^B Benj. lUsrAiL. 

^^H Urputt' de la Seine. 

I^^non, vieux lutteur, voua n'avez pas perdu 
voirc temps. Votre lettre est iuséréo. 

Mais j'ai l'honneur de vous répéter qu'apri'S 
votre mémorable discour-s, le même Forcade, 
que vous aviez pendu, est venu me voii-daus 
mon cabinet, i-uvèlu de son uniforme et pklu de 
Hanlé. 
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II s'exprimait eu termes que je ne répéterai 
pas par respect pour les luttes pacifiques où vous 
vous êtes illustré. Il parlait de calomnie et vou- 
lait TOUS conduire devant les juges. Je réussis à 
le calmer, et je me félicite d'avoir pu vous éviter 
la visite de Thuissier. 



XLIII 
Mon jugement. 

J'avais relevé ici même les vices de forme qui 
fi^appaient de nullité la première citation à com- 
paraître lancée contre moi par la R.*. Loge fc 
Parfait Silence. 

La Régulière Loge a recommencé sa proc*^ 
dure, et j'ai reçu la « planche » suivante : 

PAUIAIT SILENCE 

LOGE CIIAP.-. ET AUÊOPAGITE 

Constituée à VO.'. de Lyon^ Van de la V.'. Lr. ôl6i. 

AU LOCAL MAÇONNIQUE 

45, rue Garibaldi, 

LYO.N. 

0.*. de Lyon, le 12 février 188^ 

F.'. Andrieux, 

Conformément à Tarticle 16 des dispositions judi 
ciaires de l'Ordre maçonnique, j*ai Thonneur de vou 
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informer que le Gotuilé d'IiisU'uctioD, dans sa rcnnion 
d'hier soir, a décidé qu'il y avait lieu d'admettre la 
plainte déposée contre vuusparun membre de laLof^e. 
Le i-apport de ce Comité vise : 
1" Le 2" paragraphe de l'arlicle S des mêmes dis- 
positiuns judiciaires, ainsi conçu : 

H La seconde classe (des délits) comprend tout ci; 
qui peut avilir le Maçon ou la Maçonnerie, la colla- 
^On clandestine ou le trafic des grades, le préju- 
dice volontaire porte à la réputation ou à la fortune 
d'autrui, enfin tout ce qui, dans l'ordre social, 
est noté d'infamie; » 
2' L'article 7, aln^j conçu : 
■ Les délits de 2' classe sout punis de la perle 
des droits maçonniques et de l'expulsion définitive 
de la Maçonnerie, a 

En conséquence, je vous invile à déposer au secré- 
tariat de la Loge votre dipJûme et autres titres ma- 
çonniques. 

Je vous invite aussi à vous trouver, mercredi pro- 
chain 18 courant, k huit heures du soir, au Temple 
TOaçonuique, où la Loge est convoquée pour procéder 
à. "Votre jugement, ou à vous y faire représenter par 
i>n Maçon régulier muni d'un pouvoir spécial, faute 
tl^ quoi il vous sera, dans les formes prescriies, 
nommé un défenseur d'oftice. 
^4'aî l'honneur de vous saluer. 

Le Vén.\ de la Loge le Parf;iil Silence, 
Fabre (L.). 
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9 suis abstenu de déposer mes diplômea et 
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autres tilres maçonniques. Puisque la R.'. Lo^^, 
L fait payer, j'entends les conserver et jg 
veux leur donner une place dans le grai 
ouvrage que je prépare sur l'histoire des re 
gious laïques au dix-neuvièmo siècle. 

Je rae suis également abstenu de me préseaî 
lor ou de me faire représenter devant la LogB, 
érigée en Lribunal. 

Parodiant les formes de la justice, les FF, 
m'ont nommé un défenseur d'office. 

Je ne suis pas le seul à ne pas prendre aa 
sérieux le secret maçonnique, puisque touslM 
journaux de l'O.". de Lyon rendent compte dï 
l'audience solennelle et racontent que l'avocd 
d'office a plaidé Vii-fespomabilttè de l'accusé. 

Sans avoir assisté aux débats, j'entends d*' 
le plaidoyer : 

11 TT,*, ce.'. FF.-., adù dire l'avocat d'oflica 
l'instruction a révélé qu'en l'au 3849 et l 
années suivantes, près du confluent du Rhôi 
et de ta Saône, au lieu dit la Mulatière, d< 
prêtrns pélrissaîenl le cerveau malléable d'ï 
jeune enfant avec le levain malfaisant du calé 
chisme. 

" Cet enfant est devenu homme, et c'est lu 
que vous avez à juger aujourd'hui 

" Son crime est grand. Tï.-. IX.-. FF.': 
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mais que pouviez-vous attendre d'un malheu- 
reux chez qui le sentiment de la responsabilité 
morale a été étouffé par l'éducalion cléricale? 

(c Vous apprécierez si le cas de cet iafortuné 
ne relève pas de la médecine plutôt que des 
tribunaux ; mais si dans votre sagesse vous nf 
croyez pas devoir prononcer l'acquiltement. vous 
aurez k peser les circonstances atténuantes. 
Vous n'oublierez pas que l'accusé est père de 
famille et qu'il n'a pas d'anlécédeuts judi- 
ciaires. » 

Le procureur de la maçonnerie a l'equia l'ap- 
plication des peines, et ce matin je reçois par 
lettre chai'gée la notification suivante : 

^m PARFAIT SILEKCF 

^^V ().-. de Lym, le 20 Kvner IStj:;. 

^^Binomif<ur A7irh-iruj-, dii/nilé ihi liliûit'', Paris. 

f """" 

"Dans sa pcani:e liu 18 courant, la loge le Parlnil 
Silence vous ayant reconnu coupable d'un délit ma- 
çonnique de deuxième classe, vous avez été déclari: 
déchu de vos droits maçonniques et expulsé iléfinlll 
vement de la franc-maçonnerie. 
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Vous avez un mois, h partir rfe la présente 
tîôn, pour vous pourvoir en appel 

Par mandement spécial : 
/.e Secrétaire 

SOULAHY. 

Soyons sérieux, ou comme dit Horace : Eisim 
teneatis, amict. 

Je'pourrais me plaindre de n'avnii- reçu qu'un ' 
-avis Bomtnairo, et exiger de l'huisRier Soulaiy 
une signification textuelle et complète de mon 
jugement, avec les motifs et le disposilif, ne fût- 
ce qu'afin d'apprécier si je dois profiter du délai ' 
qui m'est accordé pour me « pourvoiren appel w. i 

Ces braves gens ont fait un papier qui a lÀ j 
prétention de me flétrir, el ils n'osent pas le 
montrer : ce sont eux qui ont peur de la publi- 
cité. 

Je demande l'affichage et je m'engage k en ' 
supporter tous les frais. 

Je demande à lire au bas de la sentence le 
nom des hommes intègres qui ont sauvé l'hon- 
neur du couvent. 

Quel est celui qui dira : Me, me adsutn qm 
feci ? 

Mon crime était d'avoir voulu associer les pro- 
fanes au rire gaulois des maçons et de les avoir 
introduits dans les coulisses du temple, pour leur 



permrllre d'assister à cette bonne farce d'atelier 
qu'on appelle une réception. 

Celle que j'avais racontée, la mienne, ne don- 
nait cependant qu'un aperçu discret de cesjoyeu- 
ses (1 brimades » qui, dans la première moitié 
du siëcle. marquaient ces sortes de divertisse- 
ments. 

Déjà le culte extérieur s'était transformé sous 
l'influence t!u scepticisme contemporain, lorsque 
H j'ouvris les yeux à la lumière », et l'incrédu- 
lité, ce bûcheron de la foi, avait retranché bien 
des rameaux au vieux tronc de la tradition ma- 
çonnique. 

Qu'étais-tu devenu, Cassard, do Besançon, 
dont j'oserai évoquer la mémoire, puisque, d'ail- 
leurs, je n'ai plus de ménagements à garder? 

A Besançon, Cassard exerçait la profession de 
limonadier, et dans les réceptions il jouail le rôle 
de décapité. 

Dans un anlre, faiblement éclairé par une lu- 
mit're vacillante, pâle et blafarde, Cassard, tou- 
jours rasé, passait, à travers le trou rond d'une 
planche percée, son visage enfariné, où des pla- 
ques livides se détachaient sur un fond blanc. 

On ne savait pas encore ce que c'était que 
l'hypnotisme, et cependant le regiird fixe de Cas- 
i semblait hypnotisé. 
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tiiâce k l'artiflced'un voile savamment disposé 
la l^le penchée de Cissard semblait séparée dç' 
tronc. 

On amenait devant Ini le profane qui sollici- 
tait l'entrée du temple. 

Les frères accompagnateurs disaient d'une voix 
lente et grave : « Voici la tête d'un frère qui »[ 
trahi nos secrets; oyoz comment nous 

traitons les parjnres. 

Il fallait avoir l'A. m vrai maçon pouff 

ri^sister h de pareilles épreuves ; et les maçon? 
de Besançon pouvaient dire qu'ils étaient (ou» 
de vrais maçons. 

Un jour fut amené dans l'antre redoutable 
profane auquel le joyeux limonadier avait sou- 
vent versé l'absinthe et la gomme. Quand les 
frères accompagnateurs levèrent le voile de crêpe , 
qui couvrait la tète sinistre du faux décapité, le 
profane recula d'horreur ; puis, se ravisant et 
dominant le premier frisson, il s'écria: « Ah! 
mais, — c'est le père Cassard ! >) 

La tête du décapité se redressa lentement; 
d'une voix impérieuse et lugubre elle dit : « Tai- 
sez-vous, profane! » puis elle reprit sa position 
presque verticale sur la planche de sapin. 

Maçons égoïstes, pourquoi voulez-vous garder 
pour vous seuls le mystère de ces jeux innocents? 



l'rs lMlF,fF.T IIK l'UMCi; fl;i 

. Si l'esprit de sagesse fi'iL descendu parmi vous, 
il vous eût conseillé de laisser passer, sans les 
signaler par vos cris, ces pages légères d'un 
feuilleton que le vent eût emportées. 

Les profanes auraient dit : c De qui se moque- 
t-on ici: des francs-maçons ou du public? ■> 

Maintenant, il est avéré qu'on no se moquait 
pas du public. C'est vous qui êtes les révélateurs 
des secrets, car votre jugement a conlirmé, en 
les condamnant, mes timides révélations. 

lît votre imprudente procédure n'a pas seule- 
ment écarté le feuillage sous lequel se cachait la 
nudité de votre association ; elle on a découvert 
l'impuissance. 

Vous pouviez vous taire, vous qui savez que 
le silence est d'or, et votre parfait silence eût éié 
pris pour un majestueux dédain. 

Vous avez préféré introduire contre moi nue 
sorte d'appel comme d'abus. Chacun sait main- 
tenant que vous n'êtes qu'une baudruche im- 
mense, el qu'une simple piqûre suflit k vous 
dégonfler. 

« Gémissons, mes fi-ères, gémissons I ■• 

Fendant longtemps, les adversaires de la franc- 
maçonnerie ont fait sa force, et les crimes mêmes 
qu'ils lui prêtaient n'ont pas peu contribué au 
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presl.i^c do la vaste mascaradi? qu'elle couvrait 
de son nom. 

J'ai soua les yeux une petite brochure publiée' 
en 1880 et intitulée ; La Franc-Maçonnerie, voilà 
l'ennemi! 

■l'en détache un pa3sag;e digne de mémoire: 

On était à In Hn de l'empire' nous sommes porl^ 
à croire que la Maçonnerie t^"" lail essayer alors ses- 
moyens de propager ses e i ou ees mois d'ordre. 

Quelque temps avant l'Exposition, voici ce qui lè 
pftssa : 

Sous l'apparence d'une gaminerie à laquelle nul n* 
Et attention, ni te gouvernement, ni sa police, le> 
mots : « Ohé Lambert I qui a vu Lambert ? h comme 
une (îtincelle élecfrique, tirent le tour de Piiris, de la 
France. Chaque État de l'Europe Içs entendit, et au 
même Instant les échos de l'Amérique, de l'Afrique 
et de l'Asie se les répétèrent à la fois. Cette apparente 
espièglerie ne révélait-elle pas la puissante et infer- 
nale organisation de la Maçonnerie ? Quel gouverne- 
ment, quelque force qu'on lui suppose, aurait le 
moyen de faire ainsi circuler un mot d'ordre sur 
toute la terre?. . , 

En vérité, je vous le dis, l'auteur de cette bro- 
chure méritait d'être franc-maçoB, 

Quant à moi, j'ai cessé de l'être. En fait, je ne 
l'étais plus depuis longtemps. Mais, théoriqne- 
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ment, un simple acte de sa volonté ne supprime 
pas en sa personne la qualili? indiMébile du 
maçon. 

Celui qui s'est engagé dans les liens de la 
franc-maçonnerie ne saurait s'y soustraire que 
par une décision de l'autorité spirituelle qui a 
reçu ses vœux. J'ai pris la voie la plus courte, el 
j'ai provoqué ma radiation. 

Je pourrais proKter de k faculté d'appel, et 
obliger six loges h se réunir pour se prononcer 
en dernier ressort. La gaieté française y gagne- 
rait peut-être ; mais je risquerais de passer aux 
yeux de quelque naïf pour prendre au sérieux 
mes juges et l(?nr jugement. 
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H. Gambetta sous la surveillance de la polie 



Depuis la rentrée des amnistiés, les orateurs 
des réunions publiques ou privées avaient souvent 
fait entendre des menaees de mort contre 
M, Gambetta. 

Il y a plus loin de la menare h l'aclion que de 
la coupe aux lèvres ; néanmoins, les amis de 
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partiouliferoineiit des dangers que pouvait cou:r ^ 
l'hôU' des Jardies pendant son séimir h Vif 
d'AvTay. 

Sps promenados solitaires dans les eiivir*::^^^ 
de 8a propriété et jusque dans la foi^t de Sa_jn(-, 
Cucufa pouvaient enhardir ses ennemis en leur 
iitriaiil à la fois des occasions faciles d'exécndr 
leurs menaces et des chances d'impunité. 
. M. ;Con8LanH, ministre de rintériem-, ayaiil 
' r<^u la confidence des craintes que le séjour de 
ViJle-d'Avpay inspirait aux amis de Gambclta, et 
les partageant, d'ailleurs, me pria d'exercer dan» 
le voisinage des Jardies une surveillance assidue- , 

En conséquence, dés le milieu de juin, ioixt- 
dc mes agents s'installèrent à Ville-d'Aïray, 
comme deux bourgeois de Paris, tous deux céli- 
bataires, retirés des affaires après y avoir acquis 
une modeste aisance, et désireux de trouverai* 
campagne les plaisirs champêtres, l'air pur el , 
l'ombre des grands arbres. 

lis y avaient devancé l'arrivée de M, GambeltSt 
qu'on attendait prochainement. La propriété étai' 
gardée, en son -absence, par un cantonnier J" ^' 
pays et sa femme ; mais ce ménage deyait quitter 
la maison dès l'installation du maître, pour n'eti 
reprendre possession qu'après son départ, j 
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La surveillance de mes agcnis fut d'ailleurs 
inutile. M. Gambelta lie courut aucun danger. 
Los révolutionnaires, k la salle Graiïard et 
ailleurs, continuèrent à faire l'apologie du régi- 
cide (?l h désigner au poigiiiU'il des assassins 
" l'empereur du Palais-Bourbon ■•. mais aucun 
d'eux ne prit la peine de faire le voyage de 
Ville-d'AvTay ponr supprimerlc tyran. 

Je ne parlerais pas dés lors de relte surveil- 
lance, si le rôle historique de M. Gambetla rt 
l'importance de sa personnalité ne donnaient 
quelque intérêt aux moindres détails qui le cou- 
cerne nt. 

A ce titre, j'extraie de mes notes quelques 
passages qui peuvent être publiés sans incon- 
■vénient : 

i8 juin 1880. — Chaque fois qu'il vient à 
"Ville-d'Avray, M. Gambetla amène un domes- 
tique, un sieur Trompette, mais celui-ci descend, 
avec sa femme, dans la maison où le service est 
installé. 

M. Gambetla sombh' vouloir fain- le vide au- 
tour de lui- 

On dit le sieur Trompcllo bon gan;on ot com- 
municatif. Il sera facile de le faire parler. 

W juin. — M. Gambelta est arrivé ce matin 
vers onze lieures et demie de Paris, en voilure. 
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accompagné de M""" L... et d'un jeune gafço 
AgÉ d'environ quatorze ans, qu'on dit être 9o j 
neveu. 

'juin. — Les domestiques, c'est-à-dire jl « 

usinier et sa femme, l'aide de cuisine et i« 
.cilel de rhanibrc, sont arrivé» par le train M « ■ 
trois heures quinze minutes. 
. Lamaison est sîlenciense ii point qu'où croira. »[ 
qu'elle est déserte. 

37 Juin. — Vers neuf lieurcs, ce matin, M. (ia»r»- 
hetta a fait une promenade d'une demi-lieuie. 

Il a déjeuné A onze heures et demie, dans sor 
janlin, en compagnie de la dame et du jeuoe 
homme dont on a parlé. 

A dnux heures un quart, ils sont montés en 
voilure et se sont dirigés vers Sèvres. 

M. Oambetta est revenu vers cinq heures et 
demie, en compagnie de M. le ministre de» 
finances, et s'est rendu avec lui directement rJieE 
M. Fréville, oii ils ont dîné. 

On a vu arriver par tnus Ips trains venant df? 
Paris beaucoup de vieux messieurs en frac, en- 
cravate blanche et décorés de la Légion d'hon-" 
neur ; ils demandaient tous leur chemin pour s» 
rendre chez M. Fréville. 

M. le ministre des finances s'était excusé hie*^ 
par lettre et son arrivée inopinécaobligé M. Erfr"^ 
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le à changer, à la demiEre ht^uro. la dîsli 

lion des places. 

28 juin. — M. Gambelta est parli ro matii 

voiture découverte, avec M"" L... 

Q n'a pas fait de promenade et n'a pas non 

19 lire au pistolet. 

On n'a vu aucune figure suspecte aux abords 

la propriété. 

/" juillet. — Le cuisinier Trompette cause 

loutiers. Ce matin, il a dit : 

< Le président du conseil viendrait lui-même 

il ne serait pas reçu. Il y a peu de temps, 

Ciambella a refusé de recevoir son secrétaire. 

crois qu'il refuserait de recevoir son p^re, s'il 

présentait ; et cela se comprend : M. (îam- 

ta est un homme et il n'est pas marié. Je puis 

n vous le dire entre nous, cette personne qui 

ici et qui passe pour sa parente, n'est pas sa 

'ente. Donc, vous voyez bien qu'il ne pei 

evoir personne, et il se moque un peu de 

On peut dire de lui. 

t)u reste, la position qu'il occupe, il ne la 
it que pour la gloire ; il n'y fait pas des béné- 
* ; il reçoit fi2,00fl francs, et, moi seul, je lui 
lépense 60,000. 

Si ce n'était son jonmal qui lui rapporte 
'coup, il ne pouiTail se suflire. Sa fortune 
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pet'sonnelle u'esl pas si grande qu'on le croît ; il 
a beaucoup d'ordre et vérifie soigneusement ses 
comptes de dépenses. 

3 Juillet. — M, Gambetta a tiré ce matin, JL 

^ six heures cinquanlo-cinq minutes, une seule' 

balle de pistolet dans sa cible, et s'est retiré; 

pai'ce qu'à la suite du violent orage d'hier soiril 

trouvait le teiTain Iroji humide. 

A dix lieures, il est revenu et a \\rè nue dizaine 
de ballei 

Le cuisinier de M, (.'lambelta, quoique un peu 
épais, n'est pas no imbécile; il parle générale- 
ment par parabolos ; la contagion du maître qu'il 
sert le fait se prendre lui-même pour un person- 
nage : ainsi, il disait avanl-bier, avec 
en parlant des sénateurs et des députés royalifltesîj 

Avantpeu, nous leur donnerons sur les doig"tâ. 

8 juillet. — M. Gambetta et tout sonmoni 
étant absent, on n'a rien à signaler. 

Les maçons continuent d'approprier la petilfi^ 
maisonnellc rustique située au fond du jardin, 
oii M- Gambetta paraît vouloir faire un retiro. 

li juillet. — M. Gambetta a fait son app* 
rilion dans son jardin, ce matin, h dix heureicl 
demie; il a tiré onze balles sous les yeux de 
compagne liabiluellc. 

1S juillet. —Depuis lundi. M. Gambella n'est 
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pas revenu ; il est même probable qu'il ne re- 
viendra pas de quelques lemps, car on croit savoir 
ju'aprés les fêtes officielles, il fera un voyage eu 
province. 

On ne paraît prendre aucune disposition pour 
pavoiser la façade de sa propriété, f'ela fait un 
|)eu jaser. 

/-/ jitillpt. — Abstention conijilèle de déco- 
ration dans ta propriété de M. (îambetta : pas 
un drapeau, pas uu lampion. Cela fait l'objet de 
bien des commentaires. 

19 juillet. — -M. fiambelta et M"" L... sont 
arrivés aujourd'hui, vers cinq lieiires du soir. De 
cinq heures cinquante k six heures dix, M. Gam- 
betla s'est livré au tir au pistolet : il a tiré dix 
balles et, aprfes chaque balle, il vériliait son 
ir. 

AprJ'S le tir, il s'est assis sur un banc, dans 
>on jardin, et a lu ses journaux jusqu'à l'Iieure 
le son diuer. 

Madame se promenait seule dans la propriété 
't venait de temps en temps prendre place 
1 côté de Ini, sur le même banc. 

Il était plus de sept heures et demie, quand ils 
te sont mÎB à table en tête à tète. 

On a appris, par le cuisinier, que M. dambetla 
venait s'installer à Ville-d'Avray pour deux mois 



et demi, nvc nadamp. 11 n'y a lien de pl«_a ^ 
à signaler. 

30 jmU''t. - Ce matin, k onze lieures Irnnt©, 
M. fiamhptta s'jsL promène dans son jardin av»?*:^ 
Bacompagno : celle-ci en robe rose, à garniture^ 
noires, coilTét d'un chapeau enjonede garçonnet - 
Bs ont visité ensemblo quelques travaux do ter- — 
rassement qu'r <•: ' "■'■ti' de la façad^^ 

donnant sur ravenue i-de-Fer. 

Au moment où i s ni en ce lieu, nK=^ 

a entendu des propr lu pays, qui le — * 

voyaioni, parlnr d'eux s if?, gestes mépii— ^^ 

Bants. 

M. (iambell) pii a dû entendr ~p 

quelques-uns de ces propos, a paru faire 1 » 
sourde oreille. 

i'/ jinll<'f. — Wvu il siL;n;ili'r, si r,e n'est 1p?^s 
chuchotements moqueurs des dames en vill^^ 
giature, au passage de M. fiambetta et de ^»a 
compagne, parlant en promenade. 

33 juillet. — M. Gambctta est allé à la chas«« 
aux lapins à Sainl-Cucufa, chez M. Guichard. 

A en croire son valet de chambre, M. Gambetta 
travaille tous les soirs dans son cabinet jusqu'à 
une heure et même deux heures du matin, et se 
lève ensuite à six heures. 

Ce valet se vante de gronder pateraeUement 
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n maifre sur ces excès de travail, el. M. Gam- 
tta lui répondrait : 

— Mon hou ami, lu vois bien que je ne me 
igue pas trop, puisque je grossis toujours. 
38 juillet. — M. (jambetLa a pénétré, par un 
sillage mal fermé, dans la prairie contiguS à sa 
Opriété ; il convoite, paraît-il, l'acquisition de 

terrain, mais M"" Delesscrt, qui en est pro- 
létaire, a dit que jamais elle ne le céderait 
VI. Gambella, dùt-il le couvrir d'or. M. Gambetla 
nge à acheter cette prairî? par l'inlermédiaire 
un homme de paille. 

S9 jiiilhl. — Le séjour ae la propriété a élé 
ndu bien désagréable par la fumée infecte 
ïnant de chez M"* Delesscrt, où l'on incendiait 
s mauvaises herbes placées, comme à dessein, 
> bordure le long du domaine de M. Tiambetla. 

Il fut facile de remarquer que les domestiques 
5 la baronne parai.ssaieiit jubiler en attisant lu 
!U; ils savaient jouer un vilain tour au voisin. 

30 juillet. — M. Gambella, sans doute pour 
viler la fumée qui envahissait sa propriété, est 
lié hier à la poche à l'élang de Saint-Cucufa, 
let étang apparlieni à Ililat. 

Au dire do son cuisinier, la pèche a été 1r(!s 
uctueuse: M. Gambella a rapporlé des tanchos 

des carpes. 
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/" août. ~ M. Ganihelta, madame fit le naVê*' 
soDtmoiili^s eu vidoria à dmix heures trente ; /* 
neveu toujours à côté du cocher. 

A six heures quinze, M. Gamhetta s'eal.lUt" ■* 
au tir du pistolet. Son cuisinier affirme qu':**^ 
place généralement onze balles sur Ireizp, * 
une distance de 20 mi-tres ; il le dit aussi très for:^ 
hatonnîste. ' 

!t aai'it. — On a appris que te jeune homm * 

dont on a fréquemment parlé est bien le fils de ^^ I ' 
sœur de M. (lambetla. 

L'année dernière, il était élëve au petit collè^^fl 
Sainle-Barbe, oii ilavait étéptacé comme inlerne^;, ' 
mais, au bout de deux mois, il se plaignit ù sc:»ii ,' 
oncle que l'inLernal le fatiguait, qu'il fallait se ,' 
lever de trop grand matin. 

AI. (lambelta Iraila son neveu de paresseux. 
lui prédisant qui) ne ferait rien qui vaille. Le 
jeune lioniiuu promit de travailler; il parait 
qu'il a tenu parole. Il se destine à la carrifefe 
d'ing'énieur. 

Dans le courant de septembre, je mis lin à la 
villégiature ds mes agents et je fis cesser celle 
Burveillançe, qui devenait sans intérêt. 
- ]^f. Gambefta continuait à tirer au pistolet; 
neveu, à monter sur le siège ; Trompette, àrévé 
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• mystères de l'office, et la purle restail iiiexuva- , 

iineiit fermée à tous les visiteurs. i 

l ^ 

■bB fêtes de Bruxelles. MM. Hattat et >| 

^ Cernesson. Le roi des Belges. ^ 

Ija Belgique allait fèlt'i' lo oinquanliènie aiuii- 

raaire de son indépendance. .*■ 

1,6 bourgmestre et la municipalité de Bruxelles a 

'aient invité les représentants de toutes les '' 
andes municipalités du monde à assister aux 

les qui devaient avoir lieu à l'oocasion du | 

tiquantenaire. ' 

Le préfet de la Seine et le préfet de police, en B 

ïir qualité de maires de Paris, le président et le . 

areau du r.onaeil muniuipal, avaient re(;u des " 

Lvitations. I 

Le conseil municipal décida qu'il se ferait i 
qirésenter par son maire, M. Cernesson, et par 

[, Hattat, son syndic. ', 

Le gouvernement français ne voyait pas sans ■ 

iquiétude les ambassadeurs extraordinaires de ^ 

L municipalité parisienne prendre le train h la -^ 

are du Nord et s'apprêter |ii jouer un rôle dans 'J 
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ce coii^ri's des maires de toutes les capitales. 

Quels toasts allait porter Cernesson, et qu'allait 
(lire Ilattat? I^ Commune de Paris aurait-elle dn 
tact et du maintien à Fhôtel de ville de Bruxelles? 
Allait-elle prêcher Tévangile de la République 
universelle dans ce pays de monarchie constitu- 
tionnelle ? 

Le ministre de Tintérieur décida que le préfel 
de police accepterait, lui aussi, Tinvitation du 
bourgmestre; qu'il surveillerait les municipaux 
parisiens ; qu'au besoin il atténuerait, par quelques 
paroles, accommodées aux circonstances, les 
thèses politiques ou sociales que pourraient 
développer les délégués du conseil municipal. 

Ces craintes étaient sans fondement. 

M. Cernesson (Léopold-Camille), né à Jully 
(Yonne), en 1831, est un ancien élève de FEcole 
dos beaux- arts, où il a obtenu plusieurs médailles 
par son talent modeste, mais distingué. 

Dès 1834, il fut attaché au service municipal 
de la ville de Paris. Il a collaboré h des travaux 
importants ; la nouvelle Morgue lui fait honneur. 
Ce que je ne lui pardonne pas, c'est cette affreuse 
caserne de la Cité, où est emprisonné le préfet 
de police. 

M. Cernesson avait déjà montré qu'il connaissait 
les manières et le langage des cours, lorsqu'en sa 
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^Dalilé de président dti conseil municipal, il 
avait reçu et harang^uc, au pavillon de Flore, le 
prince royal de Suëde. 

M. Frédéric Ilatlat, nég-ociaot, représente au 
, conseil munidpai lo quartier de la Porte-Sainl- 
Ûeoia. Il est d'opinion modérée, <!omnie ses élec- 
teurs. Sa joviale humeur devait donner aux gens 
de Bruxelles la meilleure idée du caractîire pari- 
sien ; sa haute stature et sa belle prestance étaient 
faites pour compenser ce que le président Cer- 
aesson avait peut-être d'insuffisant, au point do 
vue du prestige physique, pour représenter deux 
millions d'habitants. 

Au conseil municipal, nous noua étions sou- 
vent regardés, t'^messon, Ilatlat et moi, comme 
trois chieus de faïence ; mais, en voyage, la faïence 
fut bien vite rompue, et ils me rendroul aussi 
cette justice que, malgré la mission que j'avais 
reçue, je n'eus pas trop l'air d'un pio7i chargé de 
BurveiUer des écoliers en vacances. 

M. Ceriiesson apportait deux exemplaires, 
luxueusement reliés, de l'Atlas des anciens plans 
de Paris. 

Ce remai'quable ouvrage, publié par ordre du 
conseil municipal, contient les plans les plus 
anciens, voire même les plans les plus fantai- 
BÎetea, reproduits poi' la photogravui'e. 
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y hep sept premières planches, commès sous ^ 

uoin de plans rétrospectifs y sont une œuvre d'ima- 
gination plus encore que de science4 Elles repré' 
sentent Paris depuis les origines de la cit^ |aU' 
oise jusqu'au xvi* siècle. 

Les plans cavaliers nouft conduisent ensniie 
jusqu'à Tannée 1649. Le mérite était grand et 
Fœuvre difficile, de tracer le plan de Paris èroette 
époque. La géométrie ne pouvait être d'an 
grand secours au milieu de ce dédale de rtm 
étroites, tortueuses et encombrées qui coosti- 
tuaient alors la plupart des villes d'Ëitrope. Ce 
n'était guère que de mémoire et après un examen 
fort incomplet qu'on pouvait tant bien que mal 
crayonner la forme des rues et remplacement 
des principaux édifices. 

L'Atlas se termine par les plans géom^.traux 
de 1649 à 1789. 

Un exemplaire de cet ouvrage était destiné à 
la municipalité de Bruxelles, l'autre au roi Léo- 
pold II. 

Sous les espèces et apparences d'un atlas, le 
mage Cernesson et le mage Hattat allaient porter 
au roi des Belges Tor, la myrrhe et l'encens. 

Et dire que j'étais venu pour les empêcher de 
chanter sous les fenêtres du palais : 
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Les peuples aonl pour nom Uea l'r^i'c^. 
El les tyrans des eniii;mis ! 



il val vmi que uul souverain ue répond moius 
que le roi Léopuld à l'idée que nous avoue d'uu 
lyrau, el après l'arcueil que nous liL Sa Majesté, 
j'aurais craiut df> tendre un piège à mes com- 
pagnons de voyage si j'avais amené la conver- 
sation sur le terrain de » la meilii'ure des Répu- 
bliques ». 

Leurs ambassadeurs respectifs avaient accom- 
pagné au palais du roi les délégués des dlvei'ses 
municipalités, Kous étions rangés tout aulour 
d'un salon, attendant l'arrivée de Leurs Majestés. 

I^taieiil présents ; le lord-maire et le grand 
shérif de la Cité de Londres, le maire de Saint- 
l'élersbourg, les délégués des villes de Berlin, 
de Vienne, de Stockholm, de Uuda-1'estli, de 
Bukharest, de Madrid et de (ientve. C'était fort 
imposant. 

Ce lord-niaire de Londres nuisait un peu à 
notre prestif,'e. 11 avait à son cou lui bijou de 
grande valeur qui détournait l'attention à son 
protil, et sa qualité de lord, pour temporaire 
qu'elle fût, donnait aus pierres précieuses dont 
il était décoré comme un éclat nouveau, 
1 



■ t. ■ ' 



278 SOUVENIRS 

Nous n'avions jamais mieux compris Fimpor- 
tance de la mairie centrale. 

Toutefois, nous comptions un peu sur les 
Plans de Paris pour battre le lord-maire. 

Le roi et la reine entrèrent, accompagnés par le 
comte et la comtesse de Flandre. Leurs Majestés 
et Leurs Altesses se firent successivement pré- 
senter les délégués des diverses villes et adressè- 
rent à chacun quelques paroles bienveiUantes. 

Nous fûmes présentés par M. Decrais, ministre 
de France. Leurs Majestés nous parlèrent à» 1a 
France et de Paris en des termes qui nous tou- 
chèrent profondément ; le comte et la comtesM 
de Flandre nous exprimèrent pour notre pays les 
mêmes sympathies. 

Puis r Atlas eut son succès. Le roi, qui s'inté- 
resse à la géographie et à son histoire, voulut 
parcourir les plans avec nous. Il s'arrêta au plan 
du cordelier allemand Sébastien Munster, repré- 
sentant Paris vers 1530 ; il remarqua qu41 y avait 
peu d'exactitude dans les proportions, dans la di- 
rection des rues, dans la distance respective et la 
représentation des édifices. L'abbaye Saint-Ger- 
main y était figurée par une tour ronde, au milieu 
d'un clos, et Notre-Dame par deux colom- 
biers. 

Pendant ce temps, le lord-maire jetait du côté 
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de notre Allas un regard dédaigneux, avec l'air 
d'un pofelf? iDcompris. 

Il n'y a pas à le dissimuler, et la modeslie ici se- 
rait déplacée : nos conseillers municipaus eurent 
les honneurs delasoirée.Loroî prenait plaisir aux 
hommages de la dilimocralie parisienne. Il nous 
adressa de nouveau la parole dans la salle où 
était le bulfet; après un ('change de compliments, 
où Cerneason représrnta brillamment l'esprit 
français, le roi resta un instant silencieux. 

— Sire, dit Hattat, eu saluant, et sans doute 
pour tirer Sa Majesté d'embarras, nous no vou- 
lons pas abuser de votre bienveillante attention. 

— Je ne voudrais pas, dit le roi en souriant, 
empêcher cns messieurs de s'approcher du buf- 
fet. 

Pourquoi M. MolJard, notre introducteur des 
ambassadeurs, ne nous avait-il pas avertis qu'il 
faut toujours attendre un signe ou une parole du 
roi qui molle fin h l'entretien? 

Nous autres, dans la démocratie, nous avons 
coutume de donner congé aux rois. C'est même 
pourquoi celte petite incorrection fit assez bien : 
elle prouva que nous savions allier aux usages 
des cours les traditions de la démocratie. 

Sa Majesté montra qu'elle nous avait compris 
et appréciés : elle envoya à Ccrnesson la croix 



de coiiimaDdeur do l'ordre de Léopold et celle 
d'officier ù llatlat. 

Le préfet de police reçut la croix de grmi 
offirîrr, ce qui prouve que le Mollard de sa couf 
n'avait pas non plus mis le roi Léopold au coti- 
rani de l'étiquetle aulonomisle. 

Les fêles se niultiplii?renl pendant noire sé- 
jour. Nous assistâmes à une cavalcade liistorique 
des plus intéressantes. 
. ,.:r 'Nous n'oublierons pas une séance de ^ymnas- i 
:"'%iSque, où les Suédois obtinrent de grands siiccfes, 
ni les exercices de natation, où le prix fut rem- 
porté par l'ambassadeur anglais '. 

La municipalité bruxelloise offrit un banquet 
aux délég:ués des capitales européennes. La 
grande salle gothique de l'Hôtel de ville était 
magniriquement décorée. 

Indépendamment des maires et délégués déjà 
nommés, onremarquait aubanquetlesministres: 
MM. Frère-Orban, Barra, Van Humbeek, Graus, 
et Saincteielte ; les gouverneurs des neufs pro- 
vinces, les échevins de Bruxelles et les bourg- 
mestres des chefs-lieux. 



1. A Bruxelles, comme dans toutes les capitales où les puis- 
BSDces ne sont représenlOes que par des iniulstres plénipo- 
tentiaires, on donne volontiers à ces derniers le titre d'am- 
b&asfldeufs. 
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"Devaiil ccL auditoire, le commandeur Cer- 
nesson proDon(;a un discours correct et sage qui 
tourna k la confusion des détracteurs du conseil 
municipal de Paris. 

Après avoir rempli notre mission ofliciclle, 
nous fîmes un petit voyati;e d'exploration à tra- 
vers la Belgique; nous visitâmes Bruges, An- 
vers... Mais je dus quitter mes aimabli's compa- 
gnons pour rentrer à Paris, où j'étais rappelé 
par une lettre comminatoire du conseiller 
licipal Jules Roche. 






Le conaeiller 



[pal Jules Roche et les odeurs 
de Parie. 



M. Jules Roche venait dd m'adressor la lettre 
uivanle : 



Monsi 



■le préfet <ls police. 



J'ai un l'honneur de vous ailresscr une question, 
dans l'une des dernièrea Béance? du conseil municipal, 
sur les odeurs nauséabondes qui émanent des usines 
de vidanKes ; vous m'avez répondu que vous lifindriez 
la main A l'exécution des l'êgtentenls. 

Les odeurs ont cessé dès le lendemain. 

Les séances du conseil njunicipal sont suspendues 
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depuis la aemaiiie dernière : les odeurs ont Fecora- 
infiiiré fi infecter Paria depuis quatre ou cinq jours. 

Avant-liier eoir et hier soir notamment, lair 
n'êlsit pas respiroble. II fallait s'enfermer chez soi. 

Tout le monfJe ne peut pas aller aux hains de mer; 
bien dca gens, après uni; pénible journée de travail, 
ont besoin do respirer un peu d'air frais dans les 
promenades publiques, quand la nuit est venue. 
C'est à ce moment qui* la ville ert empoisonnée. 

Il y a auprès de vous un conseil de aalnbrilé 
publique : que fait-il? Il y a des règlements : à q""' 
sprvent-ils ? 

Votre administration tolère depuis des mois, dans 
Paris, des abus qui ne seraient pas supportés vingt- i 
quatre heures dans la dernière des communes eserçani j 
elle-même sa police municipale. J 

J'ai l'honneur de vous prévenir, monsieur le préfrt, I 
que je vous (idresserai à ce sujet une question dès !a 
reprise des travaux du conseil, et je vous prie 
d'agréer l'Assurance de mes sentiments les plas 
distingués. 

JCLES HOCBE, 

Conseiller municipal de Paris. 

Le document ci-dessus était le commencement 
d'une campagne qui occupa la presse jusqu'à la 
saison d'automne. 

En attendant que nous examinions la grave 
question des odeurs de Paris, je vaux parler «u 
peu du conseiller municipal qui venait d' « atta- 
, cher le grelot ". 
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Avant d'être l'adversairo le plus résolu du 
préfet de police au couseil municipal de Paris, 
M. .lulos Hoche avait été mon ronfrère et mon 
ami au barreau de Lyon. 

Nous débutions ensemble à la même barre 
vers 1863, et nous nous disputions l'honneur de 
prendre les intérêts de l'orphelin et le capital de 
la veuve. 

En ce temps, M. Jules Roche se faisait remar- 
quer par la ferveur, je dirai même par l'intolé- 
rance de sa foi. On raconte qu'il surveillait ses 
camarades et dénouQait à leurs familles ceux qui 
n'observaient pas la loi de l'Eglise : 

^ Vendredi cliair ne raaiigeni^, 

Ni le samedi mflmement. 

II faisait des prosélytes. Un de nos jeunes 
confrères les plus distingués, M' Pain, entra 
dans les ordres, aprï;s que la chaude éloquence 
de Jules Roche eut ravivé en lui le (lambeau de 
la foi. 

Biicemment, M. l'abbé Pain, renconirant un 
vieux camarade, lui parlait du spécialiste que la 
Chambre connaît, et s'écriait : 

— Et dire que c'est à lui que je dois ma 
vocation ! 

Dans les dernifTfs années de l'Empire, M. Jules 



Huche avait chaulé sou goupillon d'éprâl 
aprfes le 4 Septembre, il se trouva tout désigné 
pour les emplois publics. 

Maire de la pelîte ville de Serrières, qui avait 
eu l'honneur de lui donner le jour, il s'y dis- 
tingua par mi de ces actes d'autorité qui révèlent 
les hommes d'Ktat. 

La justice dp paix du canton de Serriètes 
était occupée par M. de Montbrial. Trop engagé 
dans les luttes électorales, ce maffistral s'était 
fait de nombreux ennemis, parmi les)]"*''* 
M. Jules Roche. 

Le nouveau maire de Serrières prit un arcflé 
par lequel il interdisait au juge de pais l'aci'''' 
de la salle d'audience. 

M. de .Monlbrial ayant protesté, M. JuleS 
Roche, toujours en sa qualité de maire, lança 
un mandat d'arrêt contre ce révolté, qui n'échappa 
que par la fuite à l'incarcération dont il était 
menacé. 

A peine avait-il quitté son domicile, ql^ 
M~' de Montbrial recevait la visite do la geB- 
dai-merie et des gardes nationaux : «Il nousfau' 
votre mari mort ou vif, •> disait l'un de ces der- 
niers. Et le brigadier de gendarmerie Bèqn* 
racontait plus lard en ces termes la mission qua 
le maire lui avait confiée : 
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Il Le 8 Keplembro, on m'envoya un réquisitoire 
à l'elTot d'arrèler M. de Monlbrial ; je trouvai la 
chose étrange. J'allai faire mes observations à 

iM. Jules Roche, qui me ditqu'il prenait tout sous 
sa responsabilité. Sur ses instances, et lorsqu'on 
nouB eut adjoint quatre gardes nationaux, nous 
allitmes faire des perquisitions. Aucune violence 
ne fut commise; rien ne fut trouva. M. Roche me 
dit que l'arrestalion était mauquée par notre faute 
et me fit de vifs reproches. .M. Roche me parais- 

IBait exalté à cause de la protestation écrite au bas 
peson arrêté. » 
K Ces faits étaient oubliés et l'éponge de la pres- 
Kption semblait devoir effacer ce passé, quandle 
H Mai amena au ministère de la justice M. le 
pirde des sceaux Tailhand. 
•^ Ancien conseiller à la courdappcld'Aix, ancien 
*j- adversaire de Jules Roche dans les luttes électo- 
^ raies de l'Ardijche, M, Tailhand fit poursuivre 
l'ex-maire de Seriières sous la double inculpation 
^ (l'arrestation illégale et d'usurpation de fonctions. 
■ Jules Roche fut arrêté, et si, entre les murs de 
if la prison de Privas, les textes sacrés, aimés de sa 
pA^uoesse, revinrent à sa mémoire, il eut le loisir 
^^U méditer sur le sens cl la .sagesse de la divine 
^^■^le : Il Celui qui se aert de l'épée périra p 



Lesjugemfints (jue rendaient chaque jour les 
conseils de guerre, ii l'occasion de faits de même 
nature, n'étaient pas pour rassurer l'esprit du 
prisonnier, el plus d'une fois, durant les nuits 
sans sommeil, son imagination troublf-o dut dé- 
rouler, sur les murs de sa rellule, les paj'sapes 
(le la Nouvelle-nalédonie. 

Il se rappela (]u'il iii barreau de Lyon, 

un camarade qui ce çait h se faire jour 

parmi les jeunes, et : pria de plaider pour 

lui. 

Je partis pour Privas en toute bilte. Chacun de 
notre cAlé, nous avions écrit à nos amis 
l'Assemblée nat jbtenir la liberté pro- 

visoire. Déjà l'inriuence ue» députés était toute- 
puissante, et mon arrivée coincida avec la mise 
en liberté de l'accusé. 

La composition du jury ne laissait pas de nous 
inquiéter ; nous avions travaillé notre liste, pointé 
les réactionnaires, préparé nos récusations. Mais 
pour écarter tous les cléricaux, il eût presque 
fallu récuser toute la liste. 

Ne pouvant les supprimer, nous nous apprê- 
tâmes à les séduire. Hoche comparut devant le 
jury avec le maintien d'un séminariste. Nous 
avions fait citer comme témoins d'honorables 
ecclésiastiques, qui vinrent témoigner des bons 
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seutimenla dans lo^i^uitU ils uvaicnL cmj>iiii i'u 
bon jeuue homiiic;. 

L'abbé Palix, archiprèln^ déclara que Jules 
Roche s'était interposé quand on avait voulu le 
contraindre à bénir un aritrc de la liberLû. 

L'abbé Francon, curé du Teil, affirma que 
l'accusé possédait au plus haut degré " les qua- 
lités du cœur ». 

L'abbé Glappt;, directeur des études au collège 
d'Annonay, avait connu Jules Roche depuis l'âge 
de neuf ans, et cerlilJa lui avoir donné une excel- 
lente éducation. 

M. Rcynaud, professeur au même collège, 
rendit le même témoignage. 

Il ne nous restait plus qu'à demander l'abso- 
lulion. 

Je plaidai, et le jury rapporta un verdict d'ac- 
quittement. 

La gratitude de mou client éluit saus bornes; 
j'eus quelque peine à m'arrachera ses étreintes, 
pour retourner à mes dossiers. 

J'ai retrouvé Jules Roche à Paris. Il protégeait 
un oncle, l'abbé Roche, professeur ii la Sorbonne, 
dont il lit bientôt uti évéque. 

En 1879, il fut élu conseiller municipal pour le 
quartier de B«rcy, comme candidat radical. L'an- 
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Les suites des décrets. — 


Démission 


de M. de 



Freycinet. — Formation du cabinet Jules 
Ferry. 

, Mon rapport du S juillet 1880, adressé à M. le 
ministre de l'intérieur, contenait le passage 
siiivaat : 



L'acte dirigé contre les seuls noviciats de jésuites 
ne permet pas encore de se rendre un compte bien 
exact de l'état réel de l'opinion. Personne ne saurait 
prévoir quels courants pourra suivre cette opinion, 
si les congrégations populaires et les communautés 
de femmes sont expulsées manu militari. De tous 
côtés j'ai recueilli cette impression : si le gouverne- 
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ment, éclairé sur les dangers de la roule suivie, ne 
fait pas à temps machine en arrière, il s'aliénera 
toutes les classes de la société française et ne profi- 
tera pas de l'appui des faubourgs, qui déjà ne lui 
appartiennent plus. 

Un certain désordre moral exisle; mais il peut 
n'être que très superSciel si le gouvernement s'arrête 
aux seuls clablissemcntsi des jésuites. Les classes 
[io|iulaires ulles-mômes ne sont pas unanimes, croyez- 
le. sur la question du renvoi des congrégations. Quant 
à l'opinion dus étrangers habitant Paris, je ne vous 
apprendrai rien en vous disant que les décrets comme 
leur exécution sont uiiunimement désapprouvés i)ur 



Le président du conseil iic [laraissait pus 
éloigné de partager les appréciations dont ce 
rapport était l'écho, et le 30 juillet, au banquet 
de Moutaubau, exposant la politique du cabinet, 
il s'exprima en ces termes : 

On nous dépeint comme des ennemis de la religion. 
Je ne crois pas, pour ma part, avoir à protester 
contre cette accusation; j'ai toujours respecté, je 
respecte profondément la religion. Au surplus, per- 
sonne ne la menace sérieusement et, s'il en était 
besoin, le gouvernement que j'ai l'honneur de pré- 
sider saurait, croyez-le bien, la protéger et la 
défendre. Mais il ne faut pas que, sous prétexte de 
religion, des associations que le Cuncordat n'a pas 
prévues prétendent se placer au-dessu? de* lois. C'est 
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au mumeiil vii les entreprît 
dans le dumaÎDG <le reuscigtiia 
appri'lieii^^iiins, que noug avtiM 
par l'un des puuvoirs j>iit>Ii 
Nous uvoiiij failcelli.' .q. 
sanld et l;i plus célcLn' <io 
de JùAUi. Nous l'avoiis di 
donné iiiie satisfaction iminM 
Chambre duâ di-inilé?, ca i 
uvun» fuurni une prQuvi; iiiiti 
giiuverii ornent et de l'aiiLuri: 
«isc contester. (Juant aux. i 
décret spécial tjui les viric n' 
dissolution; il nous a laissés n 
heure. Nous nous rt)nlerons ^ 
nécessités ijue l'cra naUrc Icni' 1 
ahariiliunier des druits de l'I^ 
de s(.' pri\cr du bénéfice ilc 11 
jin-iiiirons, et ijui déli'L-tiiiiii'r 
nde, les coin lit ions do luutes Imt'J 
aussi bien que religieuses. 

• (>es paroles conciliantes l 
m. du Freycinot renommait 6 
cation des (i lois existantes i; 
rait de plus libérales. 

Aux avances du président c 
^régalions répondirent par unei^ 
laquelle on lisait : 

Pour faire cesser tout malentendu, 
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uons <iont il s'agit ne fout pas dîffîcallé de prolesler 
de leur respect et de leur soumission à l'égard des 
institutions actuelles du pays, 

La dépendance qu'elles professent envers l'Kglise, 
de qui elles tiennent l'existence, ne les constitue pas 
dans u» état d'indépendance k l'endroit do la puis- 
sance séculière. Telle n'a jamais été leur prélention, 
ainsi que leurs constitutions respectives et leur liis- 
toire en font foi. 

Le but moral et spirituel quelles poursuivent ne 
leur permet pas de se lier exclusivement k aucun ré- 
gime politique ou d'en exclure aucun. Elles n'ont 
d'autre drapeau que celui de la charilê chrétienne et 
dles croiraient le compromettre en le mettant au 
service de causes changeantes et d'intérêts humiiins, 
Klles rejettent donc toute solidarité avec les partis 
et les passions politiques. EuTin, elles ne s'occupent 
des choses qui regardent le youveniement temporel 
que pour enseigner, par la parole et par l'exemple, 
l'obéissance et le respect qui sont dus à l'autoritc 
dont Dieu est la source. 

Tels sont les principes qui ont inspiré jusqu'à ce 
jour leurs pensées et leurs actes; elles sont résolues 
à ne jamais s'en départir. 

Aussi ne peuvent-elles s'empêcher de nourrir l'es- 
poir que le gouvernement accueillera avec bienveil- 
lance les déclarations sincères et loyales dont elles 
prennent ici l'initiative, et que, pleinement rassuré 
Siir les sentiments qui les animent, il les laissera 
continuer librement les œuvres de prière, d'in- 
struction et de charité auxquelles elles ont dévoué 
leur vie. 



SOUVENIRS 

Celle déclaralioii, rapprochée du discours dii 
iMoiilaubaii, laissai! entrevoir une outenle eiiliv 
|ïl. JeFreycînel el les lepréseDlanls de l'Lglisi'. 
Des uégocialioiis avaient eu lieu en ellel. 
I M. Uesprez, noire ambassadeur auprès du Saiiil- 
I Siège, n'y avait pas élé étranger. D'auti'e part, V- 
l cardiual Guiberl, archevêque do Paris, el [e car- 
l'diual de Bouucchose, archevi^que de Rouen, it- 
I Paient prèl(>s à uu rapprochement. 

J'ai eu l'honneur d'être présenté à l'archevêque 

I de Rouen, à Aix-I es-Bains, au comraeneemenl 

[ de septembre 1880, par mon distingué coU^go^ 

M. Limbourg, préfet de la Seine-Inférieure. Dï 

lontrues eonversations avec l'éminent prélat me 

permirent d'apprécier son sincère désir d'apaise- 

' mcnl. 

Comme Al"' Giilbert, M"' de Bonuechose se 
I faisait l'illusion de croire qu'une dédaralion 
loyale, désavouant toute idée d'hostilité cl dfl 
parti pris contre le gouvernement de la Répu- 
blique, amènerait le cabinet ù renoncer aits 
demandes d'autorisation. Les deux archevêque*' 
signèrent eu commun une circulaire qui invitait 
les supérieurs des congrégations à accepter 1* 
déclaration dont il a été parlé plus haut. 

Mais M. de Freycinet n'avait parlé qu'en son 
nom. Les sentiments libéraux qui l'animaîeut, 
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sa répugnance instinclîve pour le rrnouvi'lld- 
meiitdes actes de violence et de brulalitti nVUaiciiL 
j)as partagi^s par la majorité de ses collègues. 

Des dissentiments se manifestéreut aussilôl 
dans le cabinet; ils aboutirent le 19 septembre 
à la démission do M. de Freycinot. 

La politique du ministre de l'instruction pu- 
blique allait enfin recevoir son couronnement. 
Je me rappelle avoir entendu dire par M. Jules 
Ferry, après la chute de M. Waddington, alors 
que déjà quelques amis songeaient pour lui h 
la présidence du conseil : 

— Non; je n'ai pas la notoriété nécessaire. Pour 
l'ii'e président du conseil, il faut avoir un nom 
connu jusque dans le dernier village de France. 
Sous le ministère de Freycinot, M. Jules Ferry 
avait conquis la grande notoriété, 11 avait beau- 
coup voyagé, beaucoup harangué, et partout 
s'était fait annoncer par les cent un coups de 
pétards de l'article 7 et des décrets. 

^^B était mûr piiur la présidence du conseil, 
^™L'amira! Cloué succéda h l'amiral Jauréf^ni- 
beny: M. i^adi Carnol reni|ilai;a M. Varroy ; 



On parlera ilc sa gloiro 

Sous le diaiimr Ijien lotiglomp^ 
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IM- Harthéleniy Saiiil-IIilaire, pour rassurer 
■ l'Europe, prit les affaires étrangères ; tous les 
faulrcs ministres conservèrent leurs portefeuilles 



Dernière exécution des décrets. 

Le premier soin du cabinet que présidait 
M. Jules Ferry tut d'assurer l'entière exécution 
des décrets, en vue de laquelle il s'était con- 
stitué. 

A la fin d'octobre, l'action fut engagée en pro- 
vince; l'expression dont je me sers ne paraîtra 
point exagérée à ceux qui se rappellent les résis- 
tances opposées dans quelques villes par les con- 
gi'éganistps et surtout pai" les laïques qui les 
assistaient : on trouva des portes murées qu'il 
fallut enfoncer, des barricades intérieures qu'on 
dut renverser; h Lyon, on eut à déplorer des 
rixes sanglantes; h Tarascon, la force publique 
fit, durant plusieurs jours, le siège ridicnio d'un 
couvenl. 

On pouvait craindre ii Paris des désordros plus 
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graves, car tous les ageuls secrets annonçaient 
des pr^paralifs de résislance. 

Voici quelques exlraits des rapports que je 
TPcevais; je m'empresse d'ajouter que je ne 
garaolis que l'exacte reproduction des textes et 
non la vérité des récils que m'adressaient les 
agents : 

6 octobre. — Un des hommes les mieux ren 
soignés sur les intentions des congrégations, le 
pfere Ludovic, prêtre d'une rare énergie, qui re- 
présente M^' F... au Bureau central de la rue de 
Verneuil, expliquait hier que les congrégations 
ne sont pas libres de se soumettre ou de résister 
aux décrets. Il partait de là pour démontrer aux 
partisans de la conciliation l'inanité de leurs 
espérances. 

Le père Ludovic assurait qu'on était décidé à 
résister à outrance el par tous les moyens pos- 
sibles. 

37 octobre. — A la veille de son départ pour 
la Vendée, le général Charelte racontait qu'à 
Cholct plus de deux cents jeunes gens, armés de 
fusils et bien approvisionnés de munitions, mou- 
laient la garde chez les religieux, prêts à faire 
feu sur quiconque tenterait de pénétrer de force 
dans le couvent. Il ajoutait qu'un mouvement 
légitimiste ne larderait pas à éclater, et que, 
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-H , l'oxécution lias (iécrots en donnerail 



L.C» uli lières nouvelles de FrohsdorlT sont bonofs, 
disait-il ; nous allons bienti^t marcher. Je vais chauffer 
Cft en Tendée. Noua avons tous les atouts en mains : 
t magistrature, l'armée et le clergé. Cissey et Ducrol 
sont pour nous; Mac-Mahon lui-m^rae se déclarera. 
l'ultendB des ordres marcherai quand même 

«je vois le mome 

S8 octobre. — .' '•■ la nuit (iornii?re me 

de la Sanlt', 13. La sol que j'y ai renconttéa 
était peu nombreuse; ;e personnes environ, 
parmi lesquelles M. Uc lun. J'ai eu un long 
enlrelien avec le père Stanislas, gardien de la 
maison. Voici à pbti pn'-s je résumé île ce (ju'îl ] 
m'a dil : 

Nous nous attend ms tous le.'* jours à la visite iln j 
Cl s gêna, et dans lette attente, nous ne restons | 
jamais «eula Notra caractère religieux nous défend i 
de résisler autrement que par la protestation; ou 
çnfoncera nos portes on nous jettera dehors; nous , 
Ifusseruns fane l c-t ft nos amis d'agir; la force prime ' 
le droit seulement nou« n empocherons pas nos amis'j 
dp protester plusenergiquement. ' 

\m<!j a t iMif les femmes que vous voyez à toute j 
heure à la chapelle et qui, presque toutes, appa 
tiennent au grand mt nde viennent le matin à cii 
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heures et ne s'en vuntque le soir, à lafeniielore : on 
leur .apporte ù déjeuner. Ces dames sont décidées à 
ne sortir de la chapelle que si on les traîne dehors. 

" Quoi qu'il arrive, que ce soit chez nous ou ailleurs, 
tout cela ne peut finir que rfaw Ifi sang. Nous avons 
Fait afficher à notre porte exiérieufe un avertis- 
semenl, lisez-le. » 

Il a terminé en ajoutant qu'il avait été aumônier de 
la légion d'Anlibes à Rome, en 1867, et aumônier 
d'un bataillon du 17'^ corps d'armée delà Loire (1870- 
4871). 

J'ai vu aujourd'hui Maggiolo, qui revient de Ven- 
dée ; il Tn'a assuré à son tour que nous aurions sous 
peu des coups de fusil et qu'il jetterait sa plume avec 
plaisir pour prendre i'épée. « Il est temps d'agir, a-t-il 
njouté, et nous agirons. >i Des Houx m'a dit h peu 
près la même chose. 

S9 octobre. — Les religieu.x prennent h. Paris 
de nombreuses précantions en vue do la résis- 
tance. 

Les maristes de la rue de Vaugirard auraient 
muni leurs portes de verrous énormes, d'une 
chaîne, de coins en fer dans les angles. Des indi- 
vidus seraient en vodello uuil et jour pour signa- 
ler l'arrivée des agents de raulorilé. 

Il en serait de même des pères de Picpus, des 
dominicains, des oraloriens; chez ces derniers, 
on n'entre que sur la présentation d'mie lettre 
a carte. 



rentie disait liieti^ {iTenr mien- 'd«Àk'lei'biiiea!& 
du journal 2!{!riiu>n^ .; j *' ' ;>■•..- «v.--»-*^ 
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V' ^ y 6 viens de chez les «apadiM, ^^-iP ^^'^ 8éq[ue8- 
* très. Pour les approcher, les commissaires de polie<i. •' 

r '' «dfont obligés de livrer un véritable assaut. * 

• « • ■ 

fit il ajoutait : r- -.-'^ 
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M ^ Lippmann m*a' asnii^ qi^'apÀa las expk^ jet * 
commissaires, on obtiendra du Vatican une excômmo-'- 
nication mcyeure et nominative contre tous ceux qvi 
t)nt préparé et eiécutiff^les décrétai. 
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30 octobre. — Extrait de mon rapport au mi^ 

nistrc de l'intérieur : 

Pendant toute la journée, des groupes plus ou moins 
nombreux ont stationné rue de la Santé, devant le cou- 
vent des capucins, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
rue de Saint-Pétersbourg, chez les obJals, et près de 
la maison mariste rue de Vaugirard. Quelques coups 
de canne ont été échangés entre des ouvriers mégis- 
siers et des amis des capucins ; le commissaire de 
police s'est rendu sur les lieux, et tout est rentré dans 
l'ordre. 

C'est aux alentours de la maison des dominicains de 
la rue Jean-dê^Beauvais que l'animation et l'affluence 
ont été les plus grandes. 

Cette après-midi, la rue des Écoles a été le théâtre 
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<1*Cne rooU'â-maiHreslalioa à l'adresse des ajiib dus 
domioicaias. Des cris Ont été proférés contre des prê- 
tres qui enlraienl dans la maison ; lea discussions dé- 
;ïnni.'rant en violences, qucliiiies arrestations ont 6lf: 
oprrL-eî. 

S novembre. — Les amis des congréganistes 
sont déconcertés du re lard apporté à l'exécution 
des décrets en ce qui concerne Paris. On se lasse 
de passer la nuit chez les capucins, rlicz les ma- 
ristes, chez les rédemptoristes. 

Le clergé séculier désapprouve hanlcmenl le 
systfeme des barricades; it trouve les mesures 
prises inutiles et même dançcnreuses, en ce 
qu'elles peuvent Bnrexciler les passions antireli- 
gieuses de la foule. 

Nous arrivons enlin au 4 novembre. Nous 
étions h. la veille de la dernière exécution des 
décrets. 

Surpreodre les congréganisti's afin d'éviter 
les résistances, échapper au ridicule d'un sil-ge 
prolongé, telles étaient les instructions du minis- 
tère de l'intérieur. 

A cet efTet, il fut décidû que les expulsions 
auraient lieu h la première heure du jour, et poui' 
éviter toute indiscrétion, personne àla préfecture 
(le police ne fut averti avant onze heures du soir. 
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Ti»us les commissaires de police de Paria ti 
leurs secrétaires reçurent, à leur domicile, enliH 
onze heures el minuit, l'ordre d'être à une heur* 
du malin dans le cabinet du préfet de police. 
Depuis le coup d'Etat du 3 décembre, jamais 
pareilles précautions n'avaient été prises, 
'fous les commissaires furent exacts; un seit 
secrétaire ne fut pas trouvé à son domicile. 
Je fis connaître à mes auxiliaires le but de leit 
convocation, et je donnai à chacun ses instruâ 
lions. Aucune protestation ne se fil entendre 
aucune démission ne fut offerte ; aucuneiésilalio] 
ne ae manifesta. 

La plupart de ces hommes avaient le plu 
profond respect pour la religion el pour sa 

P ministres; quelques-uns se faisaient remarque 
par leur assiduité aux exercices du culte; mai 
le sentiment de la discipline imposait silence i 
toute révolte intérieure. 

Le colonel des pompiers avait été averti dam 
la journée que les hommes de son régimeDJ 
seraient requis pour la prompte destruction deâ 
obstacles qui s'opposeraient à l'entrée do la polioB 
dans les couvents. Il avait, de son cAlé, pris seit 
disposilions en conséquence. 

Le S novembre, h cinq heures du malin, los 
commissaires do police, accompagnés par les \ 
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officiers de paix, les agents, les officiers et soldais 
du régiment de sapeurs-pompiers, se présentaient 
simultanément dans onze couvents de Paris. 

A neuf heures du matin, tout était terminé, 
sans que, nulle part, Tordre eiit été troublé dans 
la rue. 

La résistance à Fintérieur des couvents se 
manifesta par quelques délits plus ou moins 
caractérisés d'injures aux agents ou de rébellion, 
et donna lieu à une soixantaine d arrestations. 

Les deux tiers des personnes arrêtées furent 
relâchées presque immédiatement ou mises on 
liberté provisoire. 

La plupart appartenaient aux cercles catho- 
liques ou royalistes les plus militants. 

Je citerai paraii celles-ci MM. de Beaurepairc, 
Ponlon d'Amécourt, Cochin, etc., etc. 

Ceux que j'oublie m'excuseront, je ne fais pas 
ici un « Livre d'or ». 



XLIX 

Lettres anonymes; cartes postales 
et chantage. 

Si le lecteur de la Ligue se promène parfois aux 
environs de Paris, il a peut-être rencontré celle 



osoigno de cabaret : » Aulnnl boire ici qûaîl 




I 

^M El s'il n'a pas été écarté par des goâls ou if^ 
^Kégofils trop aristocraliques, l'ami lecteur s'csl 
^K>eHl-élri; dit : u Au fait, il a raison, ce cabarelier; 
aillant boire ici qu'ailleurs. >> 

Je n'ai aucun motif d'ordre logique ou chro- 
nologique pour parler des lettres anonymes sous 
! chapitre XLIX el pour faire entrer en scène 
Des maîtres chanteurs après l'expulsion des ron- 
Igréganisles. 

Mais, puisqu'il convient d'aborder ce sujel 
[^quelque part, je dirai comme le cabarelier ; 
Autant ici qu'ailleurs. " 
Un dos plus utiles et des plus fioquents sor\'icea 
gue puisse rendre le préfet de police à ses admi- 
istrés, c'est d'intervenir dans les délicates cir- 
R'Constances où l'honneur des familles peut élre 
compromis, soit par l'envoi de lettres anonymes, 
soit par les menaces de révélations sous con- 
dition, vulgairement appeli^es chantage. 

La lettre anonyme a pris une nouvelle forme 
F depuis qu'un ministre ami du progrès a mis à la 
• disposition du public ce mode économique de 
■"Correspondance qu'on appelle la carte postale. 

Lg nombre est considérable de ceux qui ulili- 
l«enl cet instrument ingénieux pour faire passer 
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sons les yeux des cnncierges el des domestiques ■ 
leurs outrages et leurs calomnies; les recettes 
des postes et télégraphes doivent en être sensi- 
blement accrues. 

Si M. Cochery préfère la reconnaissance des 
honnêtes gens à celle des maîtres chanteurs, il 
réalisera un nouveau progrès qui consisterait à 
supprimer la carte postale, en abaissant au prix de 
celle-ci raiïranchissement des lettres closes. 

Lo transport des unes ne coflte pas plus clier 
il l'Etat que celui des autres, et il n'y a aucune 
bonne raison pour donner un privilège h la cor- 
respondance ouverte. 

Quant k l'intérêt du Trésor, il est hors de 
cause, l'habile ministre des postes el télégraphes 
nous ayant, depuis longtemps, démontré que les 
recettes s'élèvent par l'abaissement des taxes. 

Il est souvent difficile d'arriver à, découvrir les 
auteurs des lettres anonymes. Ils cherchent à se 
soustraire aux poursuites en contrefaisant leur 
écriture ou même en employant des caractères 
découpés dans un imprimé. 

Je ne crois pas devoir faire connaître les pro- 
cédés d'investigation qu'emploie d'ordinaire la 
police; ce serait mettre les intéressés en garde 
contre les imprudences qui souvent permettent 
do les surprendre. 
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Mais, quand elle a découvert les coupablèi 
auteurs de ces lâches agressions contre rhonneor 
des personnes, la tâche de la police n'est souvent 
qu'à moitié remplie. 

Comment réprimer la diffamation et comment 
en empêcher le retour? 

Aux conditions^ qu clic exige pour constituer le 
délit; la loi, dans beaucoup de cas, sinon dans 
les plus graves, a désarmé les tribunaux. ^ 

£n admettant que le législateur ait tout préru, 
le plaignant se refuserait encore, le plus souvent, 
à saisir la justice. Ce, qu'il redoute, c'est I& 
publicité de l'imputation portée contre son 
honneur, et les débats judiciaires auront préci- 
sément pour effet de divulguer la diffamation 
dont il so plaint. Que lui importe la peine dont 
le calomniateur sera frappé, s'il est le premier 
atteint par les effets d une procédure publique? 

S'il se trouve encore des diffamés pour de- 
mander justice aux tribunaux, c'est que, le délit 
de diffamation supposant déjà une certaine piibli- 
cité, la partie civile peut n'avoir plus à craindre 
une divulgation déjà consommée. 

Il n'en est pas de même au cas de chantage, oii 
la révélation d'un fait portant atteinte à l'honneur 
reste suspendue comme une menace qui ne sera 
détournée que par le payement d'une rançon. 
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' A qui porter plainte, en ce cas, puisque l'ac- 
Liou judiciaire, eu admettant qu'elle soit possible, 
sera plus préjudiciable que répressive? 

Le plaignant s'adressera au préfet de police, cl 

celui-ci, sons sa responsabilité, usera des moyens 

^ont il dispose pour mettre lin, sans publicité, ^ 

le persécution déshonnête. 

Mais, à Taudition de ces mois : « les moyens 

'dont il dispose «, je vois se hérisser les scrupules 

des ennemis de l'arbitraire. 

L'arbitraire, chose odieuse et condamnable s'il 

■it delà politique; — l'arbitraire, néressilé de 

police, dans les questions cl dans la mesure où 

'honneur des personnes est engagé. 

En ces matières, il faut voir autre chose que 

procédé ; il faut peser les considérations morales 

qui onl déterminé le fonctionnaire, et ne pas se 

hâter de le condamner, si d'ailleurs, piïur inror- 

fBcl qu'il puisse être, l'arbitraire doni II a usé 
aérite l'approbation des honnêtes gens, 
J'ai en h intervenir souvent dans ces questions 
si difficiles où la limite entre le devoir et l'abus 
apparaît parfois comme une ligne confuse et mal 
tracée. 

anl do parler de quelqaes-uncs des inter- 
ons qui me furent personnelles, je voudrais 
ippeler un fait qui appartient h l'nn de mes 



.ySF"--^* 



36« • SOUVEWRS 

prédéeesseurs et qu-une pressé mal iofonnée m'a 
plusieurs fais attrilM^ 

Vous rappetes^voas le nmianeier FérvaepM^ 
qui eut quelque notoriété dans la pra»e pKh 
sienne, il y a dix ou douze ans? 

Fervacques affectait de ne connaître qùi^left^ 
salons les plus aristocratiques ; il écrivait pob 
le high life^ ou plutôt pour ceux qui, n*y pouwtt 
pénétrer, étudient dans le res-de^faaiiMéé d'^ 
journal les mœurs, le langage et les helles ma-' 
niëres du grand monde. 

Le moindre personnage de ses romans était 
comte ou baron; princesses, duchesses ou cha- 
noinesses, les femmes y étaient toutes de très 
grandes dames. 

Fervacques n'était autre que M. Léon Duche- 
min, un bourgeois égaré dans la bohème pari- 
sienne. 

Léon Duchemin ne se contentait pas d'intéres- 
ser à des héros do fantaisie Timagination des 
lecteurs ; il avait réussi à se faire héros lui-même 
et à transplanter le roman dans la réalité de son 
existence ^ 



1. Les lûts que je raconte ici ont donné lieu à la protes- 
tation qu'on Usa plus loin ; comme le dit M. Alphonse Du- 
chemin, ils sont antérieurs à mon administration, et je n'ai 
pn par conséquent les connaîjtre que par ouï-dire. L. A. 
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Coite qui avait écoulé soa aveux n'étail poui- 
lant point une duchesse ; mais, à défaut d'une 
couronne et d'un blason, elle avait pour le ro- 
niancier les séductions de la fortune. 

Quand le roman fut terminé, Léon Duehemin 
voulut être payé à la ligne. 

La belle dame, qui s'était laissé prendre à son 
style de parfait gentilhomme, se vit brutalement 
arracher ses chères illusions par le plus grossier 
chantage qui se puisse imaginer. 

L'expérience des autres ne profile jamais : elle 
avait eu l'imprudence d'écrire; elle avait confié 
au papier les plus tendres égarements de son 
rtcur, les plus folles ardeurs de ses sens. 

Fervacques écrivit à son tour et, de sa plume 
positive, il expliqua qu'il avait perdu ])eaucoup 
d'argent. 

» Vos lettres, dit-il, sont une fortune ; le style 
en est charmant ; les publier, c'est obtenir un 
grand succès de librairie; un éditeur de mes amis 
m'en offre la somme dont j'ai besoin; mais je 
préfère la tenir fie vous-même et n'en être pas 
réduit à la douloureuse exlrémîlé de livrer à la 
profanation du public des aveux dont je désire 
garder toujours le secret. » 

Que faire? Acheter le silenrA- de cel homme? 
Mais si la dame étail ciclie, elle était mariée, et 
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on conviendra qu'elle ne pouvait songer h tje- 
mander l'autorisalion maritale pour disposer 
d'une partie de sa dot eu faveur de aoa amant. 

Quel ange protecteur lui donna le couseil 
d'aller frapper h la porto du préfet de police ? 

Le conseil était sage ; la porte s'ouvrit, et quand 
l'aimable victime d'un imprudent amour eut con- 
fessé son secret, le préfet mit fm k ses an- ■ 
goisses par la promesse d'une énergique inteivl 
vention. I 

Dire que M°" '" avait eu l'Iieureuse fortune de | 
s'adresser h l'un de mes plus aimables prédéces- J 
seurs, ce n'est pas, à coup sûr, être indiscrelJ 
envers l'un d'eus, car celte épiihèto convienltl 
également, sinon pour les désigner tous, du 
moins pour en qualifier plusieurs. 

Le lendemain, Fervacques était aux courses 
à Longchamp, lorsqu'un commissaire de police 
s'approcha discrètement et, se faisant connaître, 
l'invila à le suivre jusqu'à son cabinet, oii il lui 
lit subir un inteiTogaloire sommaire : 

— Vous êtes M. Léon Ducherain? interrogea 
le commissaire. 

— Oui, monsieur, 

— Quelle décoration portez-vous à votre bou- 
tonnière? Vous n'êtes pas chevalier de la Légion 
dTionheur? 
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— Monsieur, je porte le ruban de l'ordre du 
Christ. Je suis chevalier de cet ordre, ainsi qu'il 
CQ rtîsuite du diplôme que j'ai chez moi. 

— Jtj n'igaore pas, en elfel, monsieur, qut> 
vous avez obtenu l'ordre du Christ de Portugal. 
Mais la chancellerie de la Légion d'honneur ne 
vous a point autorisé à porter en France le ruban 
de cet ordre. Vous avez commis un délil, cl je 
(lois vous mettre à la disposition de M. le préfet 
de police, auquel vous pourrez donner vos expli- 
cations. 

Sans plus d'égards pour ses protestations, 
Léon Duchemin fut conduit au dépôt de la pré- 
fecture de police. 

Il passa qtiaraiile-lmit iieures dans une cel- 
lule, ne soupi^onnant gufere le vrai motif de son 
arrestation, et s'estima fort heureux quand il 
fut remis en liberté; mais, dans l'inlervalle, une 
perquisition avait été faite à son domicile ; 
M"' '" avait à la fois retrouvé ses lettres, son 
honneur et sa tranquillité d'esprit. 

De tels procédés ne peuvent convenir aux 
magistrats de [l'ordre judiciaire. La rigidité de 
leurs devoirs ne saurait se plier à certaines exi- 
gences do la vie sociale, avec lesquelles doit 
souvent compter un préfet de police. 

Je ne puis, quant ii moi, m'associcr h ceux qui 
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blâmeront mon honorable prédécesseur : le 
. résultat qu'il obtint ne permet pas de lui tenir 
rigueur pour les moyens qu'il employa. 

Tout au plus pourrais-je émettre le regret 
qu^il ait cru devofr recourir à un prétexte, quand 
il avait pour légitimer son action les motife de 
droit les plus certains. 

En une occasion semblable, je n'ai pas hésité 
à délivrer un mandat d'arrêt en vertu do 1*1 
ticle 10 du Gode d'instniction criminelle. 

Le Gode pénal ayant prévu et puni le chantage^ «v; 
j'ai motivé mon ordre d'arrestation par le fiSt.V 
même que je voulais atteindre! 

C'était vers la fin de l'année 1880. ïl s'agissait 
aussi de l'honneur d'une femme. 

Celle-ci portait un nom des plus illustres et 
tout à fait digne de figurer dans un roman de 
Fcrvacques. 

Elle était jeune, elle était belle; elle pouvait 
choisir parmi les hommes de son rang. 

Je n'ai point à rechercher par quelle aberra- 
tion elle s'abaissa jusqu'au plus indigne. 

Elle se donna tout entière, et mit dans ses 
lettres toute sa passion. 

Et quand il eut assez de la femme, 1 amant, 
comme une fille publique, réclama le prix de ses 
baisers. 
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Il demandait 100,000 francs pour rendre los 
lettres, il donnait un délai de huit jours, et. ce 
délai passé, il menaçait d'envoyer toute la cor- 
respondance au mari. 

Ce fut un diplomate étranger, accrédité auprès 
du gouvernement français, qui me pria d'inter- 
venir pour éviter la fatalité d'un dénouement 
tragique. 

Je fis arrêter l'amant. Il fut conduit au dépôt 
de la préfecture de police, tandis qu'une perqui- 
sition minutieuse était faite à son domicile. 

La perquisition fut infructueuse : cet honuno 
avait prévu Téventualité de nos recherches, e( 
il avait mis en lieu sur ces lettres d'amour qu'il 
entendait transformer en billets de la itanciue. 

A son premier interrogatoire, il répondit par 
des menaces. 

— Qu'on me traduise eu police corrcclioniielle, 
(Usait-il, et toutes les cours d'Europe retentiront 
du scandale qui se passera à Taudience, et je 
traînerai dans la boue les pages déchirées de 
TAlmanach de Gotha. 

Quand je le fis enfermer de nouveau dans sa 
cellule, il fut en proie à une violente crise de 
nerfs, provoquée autant par les excès auxquels 
il se livrait d'habitude, que par les mesures donl 
il était l'objet. 
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blâmeront mon honorable prédécesseur : le 
résulUt qu'il obtint ne petmet pas de lui tenir 
rigueur pour les moyens qu'il employa. 

Tout ail plus pourrais-je émettre le regret 
qull ait cru devoir recourir à un prétexte, quand 
il avait pour légitimer son action les motifa de 
droit les pliis certains. '^ 

En une occasion semblablOi je n'ai pas hésité ' 
à délivrer un mandat d*arrèt en vertu do 
ticle 10 du Code d'instruction cnniiiiiefie» 

Le Code pénal ayantikrévûet{ramlëcfaaQt«gf;v 
j'ai motivé mon ordre d'arrestiiCioîï par le fait, 
môme que je voulais atteindre. ^" " ^ ■ --^ ^ )' 

C'était vers la fin de l-année 1880. Il s'agissait /i 
aussi de l'honneur d'une femme. 

Celle-ci portait un nom des plus illustres et 
tout à fait digne de figurer dans un roman de 
Fervacques. 

Elle était jeune, elJe était belle; elle pouvait 
choisir parmi les hommes de son rang. 

Je n'ai point à rechercher par quelle aberra* 
tion elle s'abaissa jusqu'au plus indigne. 

Elle se donna tout entière, et mit dans ses 
lettres toute sa passion. 

Et quand il eut assez de la femme, 1 amant, 
comme une fille publique, réclama le prix de ses 
baisers. 
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Il domaiidail 100,000 francs pour reodre les 
leLIres, il dounait un délai de huit jours, et, co 
délai passé, il mcuacait d'envoyer toute la cor- 
respondance au mari. 

Ce fut uu diplomate étranger, accrédité auprès 
du gouvernement français, qui me pria d'inter- 
venu' pour éviter la fatalité d'un dénouement 
tragique. 

Je fis arrêter l'amant. Il fut conduit au dépôt 
de la préfecture de police, tandis qu'une perqui- 
sition minutieuse était faite à son domicile. 

La perquisition fut infructueuse : cet homme 
avait prévu l'éventualilâ de nos rcclierchea, et 
il avait mis en lieu sur ces lettres d'amour qu'il 
entendait transformer en billets de la Banque. 

A son premier inlerrogafoîre, il répondit pai' 
des menaces. 

— Qu'on me traduise en police correctionnelle, 
di»ail-il, et toutes les cours d'Eumpe retentiront 
du scandale qui se passera ii l'audience, et je 
traînerai dans la boue les pages déchirées de 
l'Almanach de fiotha. 

Quand je la fis enfermer de nouveau dans sa 
cellule, il fut ou proie à une violente crise de 
nerfs, provoquée autant par les excès auxquels 
il se livrait d'habitude, que par les mesui'es dont 
il était l'objet. 
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Ayanl depuis longtemps abusé de la morpli 

I ^ ne pouvait plus s'cu passer. | 

'l. " Faites de moi ce que vous voudi'ez, m'ûcrHî 

' vait-il, mais ne me privez pas de morphine ; rafMm 

médecin m'a arorli que si j'on cessais tout à colji 

l'usage, je deviendrais fùu. » *j 

Je fis venir cet liommi' dans mon cabinet el. î 
, l'interrogeai moi-même. 

En vain je lui représeulai l'indignilr do son 
action. 

— Monsieur le préfet, me dit-il, je sois prêta , 
rendre les lettres contre les cent mille francs , 
dont j'ai besoin; mais si cette somme m'esl I 
refusée, personne ne m'cmptchera d'envoyer an 
mari l'intéressante correspondance que volfc 
police ne retrouvera pas. 

Oh! je sais bien que je commets un délit; je 
sais par cœur votre article 400 du Code pénal et 
je puis vous le réciter. Mais je sais aussi qu'^ 
vous ne me ferez pas poursuivre, parce que vous 
reculerez devant la publicité des débats. 

Eh bien! moiisîeur le préfet, vous ne pouvez 
pas me laisser plus longtemps en prison : la loi 
vous le défend; déjà j'aurais dû être interrogé 
par un juge d'instruction. 

Et votre responsabilité est d'autant plus grave 
que, en me j>rivant de morphine dans la prison 
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SOUVENIRS 

' Écrits énumércs ci-dessus, sera puni d'un cmpri- ' 
soimement do un an à cinq ans el d'uae amende 
de 50 francs k 3,000 francs. •> 

Pour éviter les pénalités édictées pai' cet 
article, les maîtres chanteurs s'abslienuenl de 
rédamer directement une somme d'argent en 
échange de leur silence; mais, pour se produire 
sous une forme moins ouverte, leurs exigences 
ne s'affirment pas avec moins de clarté. 

C'est ainsi que, au printemps de l'année 1880, 
des bruits injurieux commencèrent k circuler 
dans le faubourg Snint-Ciermain, sur le compte 
d'un homme que sa situation de famille et sa . 
hante honorabilité devaient mellre à l'abri do 
pareilles imputations. 

Des lettres anonymes avaient été adressées à 
tous ses amis. 

Il reçut lui-même une lettre non signée l'avi- 
sant que deux journaux se préparaient à publier 
des articles attentatoires à son honneur ; le coi^ 
respondant l'engageait à « ne pas perdre àe 
temps pour étouffer l'affaire n. , 

Puis un journal du matin donna à cette -' 
menace anonyme un commencement d'exécu- j 
tion. 

Alors se présenta un agent révoqué de la po* 
lice municipale, qui déclara connaître l'aaleur de j 
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la calomnie ri offrit ses services pour nicLIro iiii 
aux lettres anonymes. 

C'élail évidemment le mandataire chargé de 
recevoir pour le compte de la bande qui avait 
très habilement organisé le chantage. 

Je reçus la plainte de l'intéressé. Les re- 
cherches de la police ne laissaient aucun doule 
sur la fausseté des imputations dirigées contre 
le plaignant. 

Avaient-elles pom- origine des jalousies et des 
rancunes do salon? Je ne pouvais admettre, 
quant à moi, l'exactitude des récits mondains qui 
allribuaient ces grossières inventions à des ima- 
ginations féminines que je crois incapables d'une 
telle perversité. 

Mais, quelle qu'en fût la source, la calomnie 
avait été recueillie et exploitée par l'agent ré- 
voqué et par deux journalistes appartenant au 
milieu des déclassés. 

Ils renoncèrent h leur entreprise quand ils 
Surent que la préfecture avait l'œil ouvert sur 
lour association. 
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^',^DS la plupart des cas, la diacrétiDa 
m'oblige à taire- le nom des personnes qui furent 
l'objet do tentatives de chantage, je tiens au con- 
traire à m'expliquer aans aucune réticence sur 
les calomnies dont fut l'objet un riche Heiî- 
cain, aussi connu dans kt société- parisienne que 
dans la colonie étrangère. 

L'initiative qu'il a prise de s'adresser aux tri- 
bunaux pour obtenir justice me permet de sortir 
de mou habituelle réserve. 

M. Georges de Carmona habitait Paris depuis 
1875 ; il y faisait un honorable usage de son im- 
mense fortune, encourageant les arts, donnant 
des, fêtes très brillantes et très suivies dans son 
élégant hôtel de l'avenue Hoche; il était reçu 
dans l'aristocratie parisienne, lorsqu'une ava- 
lanche de lettres anonymes, portant contre hii 
les plus graves accusations, faillit écraser sa ré- 
putation et lui fei-mer toutes les portes. J'.étai8 un 
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jour chez la femme d*un ancien ministre plénipo- 
tentiaire, et Ton causait de la dernière récenlion 
de la reine Isabelle à Thôtel Basilewski, devenu 
le « Palais de Castille », lorsqu'une des personnes 
présentes s'écria : 

— Comment la reine consent-elle à recevoir 
Carmona, si ce qu'on raconte est \Tai? 

Et, en même temps, celui qui venait de parler 
tirait de sa poche une lettre anonyme contre 
M. de Carmona. 

Sur les cinq personnes qui étaient présentes, 
trois avaient reçu la même lettre. 

Moi-même, à la date du 27 slxt'iI 1881, je reçus 
un papier qui commençait ainsi • 

Monsieur le préfet, 

Voulez-vous rendre un grand service à la société 
française et étrangère, ainsi qu'à la morale publique 
et à une famille dans les angoisses? 

Que Tabsence de signature ne vous étonne point : 
nous vous l'expliquerons plus bas. 

Arrivés récemment en France, nous avons appris 
avec stupeur qu'un de nos compatriotes, hélas! s'est 
fait recevoir dans le monde à coups d'argent donné 
aux œuvres de charité. Il se nomme Carmona ; voici 
son histoire... 

Suivaient toutes les diffamations que je con- 

I * 18. 
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iiai.ss,-iis dt^jà, et une liste i<-- lémoins qu'on disait 
disposés à faire connatirc la vérilé. 

Ler tout était Big;né : « Des Mexicains honnêtes 
et tranquilles. » 

Je crus utile de faire faire une enquête sur les 
antécédents de M. de Carmona. 

Un Français qoi avait hahilé Mexico mit un 
empressement exagéré à "(Trir au cabinet du 
préfet les ren8eig;nement» les plus complels. 

Racontée par lui„la vif? de M. de Carmoiia, par 
les aventures invraisemblables, par les fransfor- 
mations imprévues, dépassait les romans les plus 
audacieux de Ponson du Terrail. 

Je retrouvai dans les déclarations de ce témoin' 
tous les récits invraisemblables de trahison et 
d'assassinats que m'avaient adressés « les Mexi- 
cains honnêtes et tranquilles ». 

Il me restait à savoir comment l'auteur de tant ' 
de crimes avait échappe à la justice de son 
pays, et pourquoi son cxtradilion n'était pas 
demandée par le gouvernement des États-Unis 
mexicains. 

D'autres témoignages vinrent m'éclairer, no- 
tamment celui de l'honorable M. Velasco , mi- 
nislre du Mexique à Paris, qui m'écrivit, à la 
d,ate du 22 mai 1881, la lellre dont j'extrais les 
, passages suivants : 
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M. Carmona fut nonimi', lo 6 juillet 1S6.'I, pnr le 
gouvernement du président Jiiareu, eomninnilant de 
lialaillon des fnrces auxiliaires de rarméc I.ft 14 du 
m^me mois et de la même année, le général de divi- 
sion Comonrort, commandant en chef de l'armée du 
Centre, expédia à M, Carmona une certification où 
l'en constatait que celui-ci était aide de camp du gé- 
néral Gomonfort, et qu'il avait mérité l'eslime du 
dernier par son courage, son activité et ses connais- 
sances mililairea ; il y est constaté aussi que M. Car- 
mona s'était acquitté de plusieurs commissions avec 
honnêteté et erScacité. 

A la fin de 186-1, M. Carmona était au service du 
gouvernement de l'archiduc Maximilien d'Autriche; 
il fit partie de l'expédition partie de Mazatlan sous le 
commandement du eapilaine de frégate Gazielle, à 
bord du Lucifer ; cette expédition fut obligée, après 
uc combat livré à San Pedro, de retourner à Mazal- - 
lun. Je mentionne ce fait parce qu'on a accusé H, Car- 
mona d'avoir trahi l'expédition. M. le commandant 
Munier (aujourd'hui général) et M. Gazielle pourront 
en donner de plus sérieux renseignements. 

L'uccusatiuo me parait bien peu digne de crédit, 
M. Carmona ayant été nommé commandant d'esca- 
dron d'auxiliaires, le 2 octobre 1865, par l'archiduc 
Maximilien. c'est-à-dire par le gouvernement qu'il est 
nci'usé d'avoir trahi quelques mois avant. 

Au mois de mai 1863, H. Carmona était à Ma/.at- 
lan; le général impérialiste Gamboa, qui exerçait les 
fonctions de délégué impérial, attacha M. Carmona à 
son étal-major. Le 9 février, H, Carmona fulcondécoré 
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avec l'oriire impériftliste île Guadelupe, et on men- 
tionne dans la |iatente lie la condéco ration qu'il était 
officier d'ordonnance de l'archiduc Maximilien. 

M. Carmona, après la chute de l'empire, ne servit 
plus dans l'armâe... 

Une des blessures qu'il a reç\ies, au bras gauche (ii 
en a plusieurs sur son corp$),esl un des points do 
l'enquête... 

Le vrai est qu'il a reçu celte blessure en s'interpo- 
sant entre deux individus, dont l'un, armé d'un re- 
volver, poursuivait l'autre : M. Carmona reçut lu | 
balle destinée à ce dernier. 

Finalement, l'enquête se propose d'êclaircir « 
H. Carmona est complice de l'assassinat de M. Boladii, 1 
avocat à Mexico; j'ai suivi tous les débals judiciaire» | 
du proct'Sj et jamais le nom de M. Carmona n'aélc 
prononcé dans l'alTairc; jamais il ne s'est présenté 
aucune personne devant les tribunaux mexicains ac- 
cusant M. Carmona de ce mérait. Les tribunauit 
mexicains ne demandent pas mieux que d'être éclai- 
rés, et si quelque personne se croit en mesure de pou- 
voir informer les tribunaux de Mexico, ceux-ci s'em- 
presseront de procéder immédiatement ; je dois 
cependant ajouter que jusqu'à présent aucune des 
personnes qui ont donné des informations à la po- 
lice française ne s'est présentée devant les tribunaux 
mexicains pour rendre des témoignages pareils 

Veuilleï agréer, etc. 

Velasco, 

Je me félicite d'avoir provoqué cet honorable 
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iL-moignago, et de pouvoir, en le piibliunl, ré- 
[londre aux inteations de son auteur. 
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M"* Louise Michel et la Révolution sociale. 



Depuis longtemps attendue par ses amis poli- 
tiques, M"" Louise Michel n'arriva à Paris que 
le 9 novembre 1880. 

A midi, elle descendit à la gare Saint-Lazare, 
accompagnée de cinq ou six amnistiés. 

Groupées dans la rue d'Amsterdam et sur la 
place du Havre, six ou sept mille personnes la 
saluferent par les cris répétés de « : Vive Louise 
Micliel ! » 

M. HorliL-forl, après l'avoir embrassée, lui 
donna le bras pour sortir de la gare. 

Pendant les cinquante mètres qu'elle dut par- 
courir pour gagner la voilure qui l'attendait au 
coin de la rue {le Londres, celle qu'on appelait 
alors la » grande citoyenne j> fut l'objet d'une 
ovation enlbousiasle. Ceux qui l'accompagnaient 
eurent beaucoup de peine h lui frayer un i 
sage à travers la foule. 



I yii«!t|ues exallés voiilurenl iléleler les cho- 
vniture dans laquelle elle était monlée. 
jh 51 >ns de la paix s'iiiterposferenl et firent 
prendre aux chevaux une allure accélérée. 

tir dp ce jour, M"° Louise Miche! piil 
importante au mouvement aocialisle, 
■s son nom revint souvent dans mes 

lalio nn liront d'apprécier 

ueii qui lui fui mil. lii.i s le pacli rôvolulioii- 

lire cl le rûlo qu'elle y jo la : 

i4 novembre 1880. — La première rénnion- 
conférenco dans laquelle 1 juisc Micliel doit faire | 
sa rentrée aura lieu dimanche 21 novembre. i 

Il y aura énormément de monde; cependant 
les honneurs qui lui onl été rendus ont déjà 
éveillé des jalousies; d'autre part, les vrais 
révolutionnaires lui reprochent la sympathie et 
la confiance qu'elle affiche pour M. Clemen- 
ceau. 

Les socialistes regardent en effet le député de 
Montmartre comme un bourgeois, et les con- 
damnés de la Commune le tiennent pour un 
modéré. 

Jusqu'ici on n'a pas osé lieurlcr de front les 
sentiments de Louise Micliel, mais on s'occupe 
de g'agner ceux qui Penloureut et de leur inspirer 
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les seatimcQts de haiue et d euvit? qu'un ùprouvc 
contre M. Clemenceau. 

Le but immédiat poursuivi par les rédactoiirs 
i\ela.Marset/liiise, c'est de procurer à leur joui'nal 
le bénéfice delà première conférence de la grande 
citoyenne. Pour cela M.M. Vésinier, Gauthier, 
Protot, voudraient être chargés de tous les ^ 
détails d'organisation et de publicité.- S'ils y , 
réussissent, les autres organes del'inlransigcance • 
seront mécontents et les accuseront d'avoir acca- 
paré une bonne ailaire. 

La contérencicre n'échappera pas b. leurs cri- 
tiques : elle sera attaquée sournoisement par les 
femmes de la Commune, dont la renomiuéc 
péllit h côté de la sienne. 

La citoyenne Lemelle, entres autres, m'écril- 
on, était et est encore l'ennemie personnelle de 
Louise Michel ; mais elle n'ose pas manifester 
sou dédain pour une rivale qu'elle juf;e très 
surfaite. 

!?/ novembre. — Aujourd'hui, à nue huuri', 
a eu lieu, à rÉlysôe-Moutmarlre, la premîtro 
conférence en l'honneur de Louise Michel. 

A une heure et demie, Louise Michel monte il 
la trihuue et crie tout d abord : « Vive la Révo- 
hition sociale ! " Elle ajoute : " La Itévolulion 
morte, c'est la Kévohifioii rcssuscilée I » 
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L'assistance répond par les cris de : v Vivti 
Louise Michel ! Vive la Révolulion ! » 

Ou apporte k l'héroïne plusieurs bouquets. 
, Gainbon affirme que la Comoiune est plus 
vivace que jamais, et que la Fraucc sera loujuiirs 
à la tète des révolutious. 

11 exalte Jeanue d'Arc, violiiiie de rîugraliluJi.' 
d'uu roi, et dit que Louise Michel a été vii'limti 
de riugratiludc de la République. 

Louise Michel repreud la parole : 

Espérons, dit-elle, que nous ne verrons plus Pam 
changé en fleuve de sang. Le jour où tous ceux qui " 
ont calomnié le Commune ne seront plus, nous serona ■ 
vengés, et le jour oft les GalilTet et autres seront fom- 
/jys du pouvoir, nous aurons bien mérité du peupli;. 

Nous ne voulons pins de vengeance par le sang ; hi 
honte de ces hommes nous sufJira. 

Les religions se dissipent au sourfle dn vent et nous 
sommes désormais les seuls maîtres de nos destinées. 
Nous acceptons les ovations qu'on nous fait, non pour 
nous , mais pour la Commune et ses défenseurs. 

Nous- accepterons ceux qui voudront marcher avec 
nous, bien qu'ils aient été contre nous jadis, pour le 
triomphe de la Bévolulion. 
Vive la Révolution sociale ! Vivent les nihilistes ! 

Ces cris sont répétés ; on y ajoute ceux de : 
Vive Trinquet! Vive Pyat! Vive la Commune I 
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/" décembre. — Hier a eu lieu, salle Grallard, 
uue conférence privée au [irofit des amiiisliés... 

Le citoven GéiarJ remercie Louise Michel du 
toncours qu'elle veut bien prêter pour organiser 
celte réunion ; il salue en elle n le principe de la 
haine qui seul fait les grands révolutionnaires et 
les grandes choses. " 

Il lui présente deux bouquets. Louise Michel 
répond qu'elle les accepte au nom de la Révo- 
hilioii sociale et au nom des femmes qui ont com- 
ballu pour leur émancipation : 

Oui, c'est le peuple que je salue ici, continue la 
citoyenne Michel, et eu lui la Révolution sociale. 
(Applaudissements et cris de : « Vive la Commune ! »] 

Le temps où on mitraillait à Satory est présent 
devant nos yeux, ou voit encore les hommes qui nous 
jugeaient, ainsi que l'assassin de la rue Transnonain, 
les Bazoine et les Cissey. 

A la hotte, ces hommes que l'on croyait perdus 
pour toujours et qui reviennent la tête plus haute que 
jamais I 

La réaction n'est plus qu'un cadavre relevé par le 
gouvernement, et celui-ci, pareil à nu reptile, eera 
écrasé lorsqu'il voudra passer parmi nous. 

Aujourd'hui, c'estle vaisseau-fan tùme qui s'avance; 
c'est le peuple, encore forçat traînant sa chaîne, qui 
nous délivrera des hommes qui nous ont perdus et 
conquerra lui-même ses libertés. 
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Louise Michel ajoute qu'elle fait vendre le 
« Yaisseau-fantôme » au bénéfice des amnistiés. 
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L'affaire du journaliste Fervacques. — Les der- 
nières pièces du dossier. — Appel à la perspi- 
cacité du public. 



M. Léon Duchemin, dit Fervacques, a laissé 
(le nombreux amis, voire même de maladroits 
amiS; dans la presse parisienne, et le récit qui 
ligure dans un précédent chapitre a donné lieu à 
de vives protestations. 

D'une part, on a mis en cause l'un de mes hono- 
rables prédécesseurs, M. Léon Renault, que je 
m'étais abstenu de nommer. Un rédacteur du 
journal le Temps l'a interviewé, et voici ce que 
dit, au sujet de cette entrevue, lo journal de 
M. Hébrard : 

Celui de ses prédécesseurs dont parle M. Andrieux 
est M. Léon Renault. On le consultait hier, dans les 
couloirs du Sénat, au sujet de cette affaire, et voici le 
souvenir qu'il en a conservé» 

Fervacques portait le ruban du Christ de Portugal 
de manière à le faire confondre avec le ruban de la 
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LOgion d'honneur. Or, non seulement iJ n'élait pus 
chevalier de la Légion d'Iioniieur, mais il u'étail 
inùnie pas clievalier du Ohrii-l de Portngai, A plu- 
sieurs reprises, l'ambiissadeiir de l'ortufjal se plai- 
^'llit de celte illégalité au prél'el de police, A la tin, 
M. Léon Renault se décida û Kévir, et il (it arrêter 
Fcrvacquea, comme le raconte M. AiidrieuN, pour 
port illé);al de la Légion d*houiieur. 

— Mais c'cët le Chriiil de PorLu;;al ijug je porle, dit 
Fervacque?. 

— Avez-vous un brevet de nomination? demanda 
le commissaire de police. 

— Je ne l'ai point sur moi, répondit Fervaci|ue.s, 
mais il est chez moi et je puis le montrer tout de 
suite - 

— Allons chez vous, fit le commissaire en le pre- 
nant au mot. 

Fen'ucques fit le simulacre de cliercher et ne trouva 
naturellement rien. Mais il n'y eut point de peri|uî- 
«ition : le comniienaire de police ne toucha point aux 
papiers du journaliste, et M. Léon Renault ne se sou- 
tient pas ([u'aneun nom de femme ait jamais été niélé 
ù celle aflaire, dont le point de départ était unique- 
ment une plainte diplomatique. Fervacques passa 
devant la police correctionnelle le 10 juin 1875. Il 
s'excusa du port du ruban rouge en l'atlriljuant à un 
mouvement de vanité qu'il regrettait. 11 eu fui quitte 
pour 200 francs d'amende. 

Ce petit jirocès £>lait fort humiliant pour l'amour- 
propre du brillant chroniqueur mondain. Peulrétre 
est-ce lui qui ne fût pas fâché de laigiîer croire qu'il y 
avait une histoire de femme dessous. Ce qui est cer- 



rr-: — 

■J2ii SUtVESlBS 

tain, c'est que ce fui alors l'opinion générale ; si l'on 
n» crut pas à un chantage, comme le raconte d'uoe 
façon si précise M. Andrieux, on crut au moins à 
l'existence d'un paquet de lettres qu'une personne 
compromise désirait ravoir. On trouverait la trace da 
celte li5gende dans plusieurs romans publiés depuis, 
et notamment, h nous avons bonne mémoire, dans 
Monsieur le MinUlre, de notre ami Jules Glaretie, et 
dans Vffomme au Gardénia, de Ijjuis Ulbach. 

D'autre part, M. Alphonse Duchemin, frère de 
FiTvar^ues, m'adresse la lettre suivante, que je 

m'empresse de publier : 

Paris, 4 njars ISS;;. 
m . Monsieur, 

f Vous avez publié, sous votre signature, dans un 
des derniers numéros de la Ligue, un article où vous 
portez les plus graves accusations contre mon frère, 
mort il y a huit ans. 

n est cerlçiiu que votre bonne foi a été surprlse-ou 
que votFc mL^uioire vous a trahi, quand vous aïi'i 
relaté des faits, antérieurs du reste à votre adminis- 
Iralion et que vous ne pouvez., par conséquent, con- 
naître i|uc par ouï-dire. 

PermeLtez-moi de rétablir dans toute son exacti- 
tude cette tii?loire qui fut, en somme, assez insigni- 
fiante et de faire justice, une fois pour toutes, de tous 
les commentaires dont elle a L'ié accompagnée. 

Mon frère, qui élait Parisien et non Bordelais, 
comme vous le dites, avait entretenu des relalioos 
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avec une femme galante, sans fortune d'ailleure, et 
qui avait acheté jadis un titre étranger dans un de 
ses rares moments de splendeur. Des lettres avaient 
été échangées. Après la séparation, elles furent récla- 
mées. Mon frère refusa de les rendre. 

Quelques jours après, il était arrêté dans le pesage 
de Longchamp et conduit directement à la préfec- 
ture de police, oii il resta deux jours au secret. Inter- 
rogé le troisième jour par le juge d'instruction, il 
apprit seulement alors qu'il était accusé de port irré- 
gulier de l'ordre du Christ de Portugal. 

Mon frère avait été décoré pendant son séjour à 
Lisbonne et il avait obtenu ensuite à Paris, de la chan- 
cellerie de la Légion d'honneur, le droit de porter sa 
décoration' en France, après avoir acquitté les droits 
réglementaires. Seulement il portait le ruban sans la 
croix et contrevenait ainsi à un arrêté du préfet de 
police, rendu quelques semaines auparavant. 

Jlelàché le jour même de son premier interro- 
gatoire, mon frère fut condamné quelques jours après 
à 200 francs d'amende pour port irrégulier de l'ordre 
du Christ, et non pas à deux mois de prison, comme 
le raconte le Figaro. 

Le Figaro, à la rédaction duquel mon frère avait 
appartenu, rendit compte, au reste, du procès dans 
les termes mômes que je reproduis aujourd'hui. 

Rentré chez lui, mon frère trouva son apparte- 
ment bouleversé. Une perquisition avait été faite pen- 
dant sa séquestration. On n'avait pas trouvé les let- 
tres qu'on cherchait, celles de la personne à laquelle 
j'ai fait allusion tout à l'heure, pour la bonne raison 
qu'elles avalent été confiées à une tierce personne et 




(ju'on n'avail tmciin prétexte pour nrnMer irUn-ii. 
Mais avec quelques papier» ijoîitiqiies — mon frèw 
«pparlenail h Topinion impérialiftc — des lettres 
Wune femme du monde, d'iinf! vruie, cpUe-là, forent 
V» eaisies et envoyées... nu mari pendnnt que mon frère 
*^ élait au ?ecpet ; c'ent du moins ce «ju'il me raconta 
i|ijeliiao temps après. 

Voilà, Monsieur. l'exticte vérité. Vous voyez qu'il 

n'y n BU ni Intlr^ de menaces, ni même prétexte A 

leltres de menaces dans toute celle affaire, qui se 

réduit aux proportions li'iin épisode de l'iiistoire de 

l'nrbitrniro en France, el dont je von* garantis l'esac- 

titiidc. 

Je compte, Monsieur, sur votre courtoisie et liir 

^^^ votre ("^quit^ pour insérer nette lettre, el vous prie 

^^KjrngréiT l'assurance de mei? sentiments diF<tin^ué9. 

Alphonse DuchëMin. 
- , . _ , . 11,, rue Grange-Batellére, 

Est-il possible qu'un jetumaliste connu, domi- 
cilié à Paris, ait pu être airèté, et tenu deux jours 
au secret pour le seul fait d'avoir porté le ruban 
de l'ordre du Christ dans des conditions plus ou 
moins ijTégTÏlières ? Esl-il possible que ce jour- 
naliste, pouïiin délit qui devait entredner une 
trimple amsiM^â, ïdt été- conduit devant le juge 
(rinstruction, les fers àdxmains, comme me l'af- 
firmait liier M. Alphonse Dnchemin en m'appor- 
^^ant sa protestation? Est-il possible qu'une în- 
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fraclioQ si minime ait pu doimer lieu h une 
lierqiiisilion et à uqb saisie? 

Personne no le saurait admettre parmi ceux 
qui connaissent les règles et les traditions de la 
procédure criminelle, 

Tandis que le préfet sous l'administration du- 
quel les faits ao sont passés conteste la perqui- 
sition , M. Alphonse Ducliemin, qui semblait 
intéreasi) à la nier, l'afllrme el atteste qu'elle 
avait pour but el qu'elle a eu pour efl'et une saisie 
de lettres écrites par une femme. 

Que le journal le Temps continue ses inler- 
views, ce n'est plus entre M. Alphonse Duchemin 
el moi que [larail ^'tre la discussion. 
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L'œuvre des loyers. 



Je veux appeler l'attention du public sur une 
œuvre d'assistance qui rend aux pauvres gens les 
plus utiles services. 

Puis9é-je, enla signalant aux personnes chari- 
tables, provoquer les libéralités dont elle a grand 
besoin, depuis que l'État lui mesure d'une maîn 
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plus parcimonieuse les ressources accoutumées. 
Au moment du terme, de nombreux locataires 

1 jïont exposés, faute dp pouvoir payer, àvoirsaïsir 

■et vendre leur petit mobilier. 

I " La loi ne protège contre la saisie quoleurslits 
■el leurs outils. 

C'est un désolant sperlaele que relui de ces 
maliieureux qu'on voit, avec leurs enfants, pleu- 
rant au milieu de leurs bardes et de leurs matelas 
jetés aui' le pavé; et quand le travail manque 
aux bras inoccupés, quand la saison est dure, 
que la misère est grande, le nombre des loca- 
taires expulsés peut devenir un danger pour la 
sécurité publique. 

VtM's 1833, cet i^tat de choses fut signalé au 
gouvernement par le préfet de police. 

Le chef de l'Etat alla visiter les quartiers popu- 
leux au moment du terme, et il chargea M. Pietri, 
alors préfet de police, d'orgaoiser ce qu'on a 
appelé: « l'œuvre du loyer t>. Ce fonctionnaire 
reçut de préférence celte mission, parce qu'd 
pouvait mieux que personne se renseigner promp- 
tement sur la situation des familles à assister, el 
parce que tes mesures à prendre Intéressaleoi, 

- J'ordre public. 

Les fonds destinés t alimenter cette « œuvre 
dn loyer » étaient prélevés sur la cassette impé- 
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riale, et l'aHocalion variait chaque année entre 
60,000 etUO.OOO francs. 

Les choses se poursuivirent aiasi jusqu'en 
1870. 

Après la Commune, la préfecture de police se 
trouva en présence d'une nécessité et d'un de- 
voir : il fallait assister les nombreuses familles 
d'insurgés dont le chef était déporté ou incar- 
céré. 

M. Léon Renault exposa celLo situation au 
gouvernement de la République, et il obtint d'a- 
bord une somme de trois cent mille francs, volée 
par la Chambre, qui fut répartie entre ces familles 
indigentes. 

Cet acte d'humanité accompli, on ne tarda pas 
à reconnaître que bien d'autres familles non com- 
promises pendant l'insurrection et nou moins 
intéressantes devaient être également secou- 
rues. 

Pendant quelque temps, eu effet, à la suite de 
la guerre, les propriétaires ne se montrèrent pas 
exigeants ; mais, â partir de 1873, armés dudroit 
que la loi leur confère, ils provoquèrent bientôt 
les expulsions. 

C'est alors que, sur un rapport de M. Léon 
Renault, le ministre de l'intérieur décida qu'une 
somme de 60,000 francs serait mise chaque an- 
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nf e à la disposition du pr<''ret de police pour venif^ 
en aide aux locataires malheureux. 

Les étals fournis chaque trimestre par la pi 
fecture de police prouvent io quelle utilité es 
l'intervention administrative pour empêcher de» 
familles honorables, morne ntant^'menl atteintes 
par le chômage ou la maladie, de gi-ossir le nnm- 
hre des vagabonds et de se voir contraintes h 
accepter l'hospitalilé du dépftt de mendieîté. 

Au commencement do l'année 1881, je fus 
averti que le ministre de l'intérieur se propostûf 
de supprimer cette allocation de 60,000 francS^ 
que mes pr(''déce38eura avaient toujours reçns 
depuis 187.1. 

Sur mes instances, le ministre consentit à: 
ne réduire que de moitié le petit budget de 
Pieuvre des loyers, exprimant d'ailleurs l'espoir 
que le conseil municipal consentirait a donnei- 
les ;iO,000 francs supprimés. 

Je connaissais assez le conseil municipal poiri 
ne pas partager cette illusion. Si j'eusse sfti» 
celte assemhlée d'une demande de crédit, ell( 
m'eût certainement répondu que l'Assistanwl 
publique avait pour mission de pourvoirai 
besoins dont je me préoccupais, et elle n'efltpM 
consenti à doter d'un crédit nouveau une admi- 
nistration rebelle h son autorité, 
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J« lenais cependant à conserver l'œuvro des 
loyers. Pour assister à temps et à propos les cinq 
cents ménages que chaque terme jette sur le pavé 
de Paris, il ne suffit pas d'avoir des fonds, 
comme l'Assistance publique ; il faut avoir les 
moyens d'information et dfl contrôle que possède 
seule la préfecture de police. 

Elle seule, grâce à l'expérience de ses com- 
missaires de police et au zfele de ses agents de 
tout ordre, est en mesure de prendre, avec la 
rapidité qu'exigent des besoins urgents, une 
décision éclairée sur les nombreuses demandes 
qu'amène chaque terme. 

Réduits de moitié, les secours ministériels ne 
permettaient plus d'assister que mille familles 
au lieu de deux mille chaque année, 

Allais-je envoyer les mille autres frapper à la 
porte des ministres? Les laisserais-je au milieu 
de la rue, avec leurs enfants et leur petit mobilier, 
solliciter la pitié des passants, provoquer des ras- 
semblements, expliquer que l'Œuvre des loyers 
était privée de ses ressources, et que sous la 
République le budget des pauvres était sup- 
primé? 

Je fis en sorte d'atténuer les conséquences 
possibles do la décision ministérielle, La charité 
privée me vint en aide, et aux oifrandes qu'elle 
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«nvoya, j'ajoutai quelques prélèvements sur mes 
fonds sec i». 

Aujoiii huiles temps sont plus dura; ce n'est 
pas aux. Parisiens qu'il faut dire combien s'est 
étendue la plaie de la misère. 

Néanmoins le ministre de l'inléneui- continue 
ses économies au préjudice des malheureux, et 
- --^'ancien crédit n'a pas été rétabli. 

■ ! ministre a cependant supprimé, d'autre 

^b le allocatiiiu de 3i,500 fi'ancs qui, d'après 

^^ 1 remontant h trente-quatre années, était 

sur les fonds secrets de l'intérieur pour 
e répartie entre les employés du cabinet du 
ji.'éfet de police. Ceux-ci considéraient cette alto- 
cation comme une partie intégnante de leur 
traitement. 

Le ministre fait des économies sur les fonds 
pe<Tets, mais ce n'est pas le contribuable qui eu 
profite. 
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Le fonds des reptiles. — L'anarchie subven- 
tionnée. — Les collaborateurs inconscients du 
préfet de police. 



^■Le sujet choisi pour In priicédent chapit'ce 
r(5pondaiL à une inteution lénilive. Aprîîs les 
orages qu'avaient soulevés les récits d'interven- 
tion en des matières délicates, il était boa de 
calmer les esprits par le spectacle d'une œuvre 
de chanté. 

Je crains d'aborder de nouveau un sujet 
irritant. 

Je m'y décide parce que jo crois faire une 
œuvre utile en contribuant à répandre la méftonce 
entre les divers adhérents des groupes révolu- 
tionnaires, 
« Soupçonnons-nous les uns les autres, » 
^tçjlc est leur maxime; elle est juste et salutaire ; 



,'Eqmtm et salutari 



comme on dit à l'église. 
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Elle esL juste, cai' dans leurs rangs la police ' 
recrule far,ilcmpnl des agents ; tous ne valent pas 
la peine d'être achetés, mais beaucoup sont h 
vendre. 

Elle est salutaire, car la méfiance qu'ils ont 
les uns vis-à-vis des autres contribue à leur 
impuissance beaucoup plus qu'à leur sûreté. 

Citoyens, il y aura toujours des traîtres 
parmi vous. 

Los socialistes révolutionnaires ne se bornaient 
plus à des déclamations dans les réunions pu- ^ 
bliques ou privées. La dynamite des nihilistes les 
, empêchait de dormir et, peur stimuler le zèle des 
\tompagnons, ils se proposaient, eux aussi, de 
faire entendre la jirande voix des explosions : 
îtllima ratio popiilorum. 

II était question de taire sauter le Palais-Bour- 
bon ; M. Gambetta en avait été avisé, et quelques 
précautions avaient été prises. 

Mais, en même temps qu'ils songeaient à 
étonner le monde par la destruction de mon ho- 
norable ami M. Truelle, les compagnons vou- 
laient avoir un journal pour propager leurs doc- 
' 4riiies. 

,^ Si J'ai combattu leurs projets de propagande 
par le fait, j'ai du moins favorisé la divulgation 
de leurs doctrines par la voie de la presse, et je 
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n'ai pas de raisons pour me soiialrnirc plu* long- 
temps à leur reconnaissance. 

Les compagnons cherchaient iiii bailii-ur de 
fonda; mais l'infimo capital ne mettait aucun 
empressement à répondre à leur appel. 

Je poussai par les épaules l'iofAmo capital, et 
je parvins à lui persuader qu'il était de son- inté- 
rêt de favoriser la puhlioation d'un Journal anar- 
chiste. 

On ne supprime pas les doctrines en les em- 
pêchant de se produire, et celles dont il s'agit 
ne gagnent pas à être connues. 

Donner un journal aux anarchistes, c'était 
d'ailleurs placer un téléphone entre la salle des 
conspirations et le cabinet du préfet de police. 

On n'a pas de secrets pour un bailleur de fonds, 
et j'allais connaître, jour par jour, les plus mys- 
térieux desseins. Le Palais-Dourhon allait î'iiv 
sauvé; les représentants du peuple pouvaient 
délibérer en paix. 

iSe croyez pas, d'ailleurs, qiio j'offris brutale- 
ment aux anarchistes les enconragemenls du 
préfet de police. 

J'envoyai un bourgeois, bien vf'^tu, Iniuver un 
di's plus actifs et des plus intelligents d'entre eux. 
Il expliqua qu'ayant acquis quelque fortune dans 
le commerce de la droguerie, il désirail couBacrcr 
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une partie de ses revenus à favoriser la propa- 
gande socialiste. 

Ce bourgeois qui voulait èlre mangé n'inspira 
aucune suspicion aux compagnons. Par ses mains, 
je déposai un cautionnement dans les caisses de 
l'Etat, et le journal /n Rrvn/iuio)i sociale fit son 
appai'ilion. 

C'était un journal hebdomadaire, ma générosité 
de droguiste n'allant pas jusqu'à faire les frais 
d'un journal quotidien. 

M'" Louise Michel éiait l'étoile de ma rédac- 
tion. Je n'ai pas besoin de dire que « la grande 
citoyenne » était inconsciente du rûle qu'on lui 
faisait jouer, et je n'avoue pas sans quelque 
confusion le piège que nous avions tendu h 
l'innocence de quelques compagnons des deux 
sexes. 

Tous les jours, autour d'une table de rédaction, 
se réunissaient les représentants les plus auto- 
risés du parti de l'action : on dépouillait en 
commun la correspondance internationale; on 
délibérait sur les mesures à prendre pour en finir 
avec H l'exploitation do l'homme par l'homme >•; 
on se communiquait les recettes que la science 
met au service de la révolution. 

J'étais toujours représenté dans les conseils, et 
je donnais au besoin mon avis. 
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Mon but était surtout de surveillei" plus facile- 
ment les honorables compaguons, en les grou- 
pant autour d'un journal. 

Cependant la Révolution sociale me rendait 
encore quelques petits services accessoires. 

Vous croyez que j'y attaquais les adversaires 
de mon administration? En vérité, puisque je 
fais une œuvre de bonne foi et puisque les erreurs 
qui s'y peuvent glisser ne sontjamais volontaires, 
j'en fais l'aveu : je n'ai pas été étranger aux ar- 
ticles publiés contre M. YvesGuyot et contre ses 
amis au moment des élections municipales. 

J'aurais certainement préféré avoir pour con- 
seillers municipaux les rédacteurs du Prolétaire 
plutôt que ceux de la Lanterne. 

De tous temps, l'administration, dans les ques- 
tions électorales, a été du côté des candidatures 
socialistes, quand elle a t\ù choisir entre celles-ci 
et les candidatures radicales. 

Ma tûche eût été certainement plus facile si 
j'avais eu au pavillon de Flore une douzaine de 
bons anarchistes traitant les radicaux de réac- 
tionnaires et discréditant leurs collègues par 
leurs propres excentricilés. 

Mais la Révolution sociale faisait mieux que 
d'attaquer mes adversaires el do prêcher labs- 
Icution au proiit des candidatures lea plus mo- 
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^^1 d»5ri''t'9 : — oile m'adrossaîl à moi-même Ipb 
^^1 outrages les plus véhémenl^. 
^^Ê Je \c rappelle, on passant, afin de montrer ii 
^H mes adversaires ronibîen ils perdent leur temps, 
^B - leur encre, leur imagination et leur peine quand 
^^ft ils croient m'ëlro désagréabli^a en Inventant sur 
^H mon compte des anecdotes bien innocentes, si on 
^H les compare à relies que j'ai pay^-e» à In lir/nc. 
^H Ici doit Hf placer le rOeil d'une avcntuiv dont 
^^f je ris encore, 

Le héroH s'appelle Clauzel ou Glozel. Je ne me 

rappelle pas très oxartement l'orthographe d6 

son nom. 
Quant à lui, il n'avait jamais oublié l'orthO' 

gi-aphe, par cette bonne raison qu'il ne l'avidt 

■ jamais sue. 
Il était d'ailleurs ofOcier d'académie; s'il eùL 
été complètement ignorant en l'art de lire ei 
d'écrire, on l'eût fait officier de l'Universiti 

Clauzel était uu personnage important de ma 
circonscription électorale ; c'était un politicien di 
village, comme tùus les députés en ont connu 

un borgne parmi les aveugles. 

^K Ce brave homme avait porté ses armes et sei 
HH bagages k un conseiller général, appartenant an 
™^ grand parti des « remplaçants 

Donc, il occupait ses loisirs à démolir le crédit 
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(lu dCiputf^ à Tassin-la-Domi-Lune, k IWrbrcsJe, 
et dans les autres lieux circonvoisins. 

La population élfictorale de nos cantons ru- 
raux, dans le di'-partement du Rh6no, est très 
radicale ; mais elle n'est pas partarjensfi ft lanar- 
rhic y compte peu de partisans. 

J'envoyai ii Clauzfl un journaliste qui avait 
envers moi quelques obligations, il lui rérila 
quelque chose comme la fable du Renard et du 
f'iOrbeau : 



Kh! hoiijoiir, monsieur riu Corbeau, 
^Que vous f'tea joli, que vous me semlilcï lie.ii 



^f — Eh ! bonjour, monsieur l'ofririer d'académie, 
comme ce ruban violet sied bien à votre bouton- 
nière, et comme vous êtes éloquent lorsque vous 
vous (5criez, dans les réunions privées : «Jusques 
k quand, b Catilina, abuseras-tu de notre pa- 
tience? » Mais pourquoi vos calilinaires contre 
le député Andricux ne se produisent-elles que sur 
un théiVtre de province? Je suis à votre senico 
pour liyer voire éloquence à tous les échos de 
la presse parisienne. 

A ces mots, le corbeau Clauzel ne se sent pas 
de joie. 

Il ouvre un larse lier el laisse tomber plusieui-s 
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pages de dîalribps contre le dt'puté-préfet de po- 
lice. 

Je fis insérer l'arlicle, sigTié : Claozel, dans la 
Révolution sociale, entre un morceau oratoiro 
de M'" Louise Micliel et une recette pour la fabri- 
cation de la dynamite. 

Je fis envoyer le numéro à tous les maires ih 
ma circonscriplion. 

— Commfînl! dirent-ils, Clauzel écrit dans le 
journal do Louise Michel? 11 veut taire sauter lo 
Palais-Bourbon? Il veut nationaliser la propriété? 
Alil ab ! nous lo connaissons mainlenaul; qu'il 
vienne nous dire du mol de notre député, il verra 
comme il 9i>ra reçu ! 

Pauvre Clauzel ! je lui fais ici mes excuses, et 
je souhaite bien sincèrement qu'il trouve ■dans 
l'estime de son conseiller général la réparaUoa 
du tort que je lui ai causé. 

Nous allons apprendre maintenant par quel 
phénomène d'outre-tombe, en 1881, M. Thiers 
sauva le Palais-Bourbon. 
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La statue de M. Thiera, - 



- L'explosion de Saint- 
noire de l'avenir. 



Les compagnons avaient décidé en principe que 
le l'alais-Bourbon devail sauler. 

Mais les hommes qui mettent leurs acles d'ac- 
cord avec leurs principes se fout de plus en plus 
rares, et personne ne se proposait pour porter 
les cartouches de dynamite dans les caves dn 
palais. 

Dame ! l'aventure n'était pas sans péril : ou 
veut bieu préparer nu meilleur avenir social ; 
mais on veut en profiter: êlre à la bataille, c'est 
très bien; être au partage du bulin, c'est mieux 
encore . 

On délibéra sur la question de savoir a'il ne 
conviendrait pas de commencer par quelque 
monument plus accessible : la Banque de France, 
lo palais de l'Elysée, la prélecture de police, le 
minisléie de l'intérieur furent tour à tour dis- 
cutés, puis abandonnés à raison de la surveillance 
trop active donl ils sont l'objet. 
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La desiruclion d'une église semblait plus facile ; 
il fut aussi question du monument expiatoire. 

Enfin on convint que, pour se faire la main, on 
s'attaquerait d'abord — je vous le donne en 
mille — à la statue de M. Thiers, récemment 
inaugurée à Saint-Germain. 

Les fêtes de Tinauguration avaient d'ailleurs 
appelé l'attention sur cette statue, et on se rap- 
pelle par quelle apostrophe indignéci M. Olivier 
Pain avait protesté, au nom des vaincus de lai 
Commune, contre les louanges décernées au 
« sinistre vieillard ». 

Avoir rêvé d*ensevelir la représentation natio* 
nale sous les ruines du palais législatif, et aboutir 
à briser une statue dans les environs de Paris, 
c'est ressembler au héron de la fable : 

. . .(Jui fut tout heureux et tout aise 
Do rencontrer un limaçon. 

Nous étions bien loin des menaces proférées 
le 13 mai 1881 par M"^ Louise Alichel dans le 
groupe révolutionnaire du dix-huitième arron- 
dissement, alors que, dans un élan irréfléchi, 
la « grande citoyenne » s'écriait : 

<( Mais regardez donc ce qui se passe eu Rus- 
sie ; regardez le grand parti nihiliste, voyez ses 
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membres qui savent si hardiment et sî gloiieusc- 
montmom-irl Oui; no faites-vous commis eux? 
Manqne-t-il donc de pioches pour creuser de» 
souterrains, de dynamite pour faire sauler Paris, 
de pétrole pour tout incendier? 

I' Imitez les nihilistes, et je serai à votre tète ; 
alors seuieineut nous serons dignes de la liberté, 
nous pourrons la conquérir ; sur les débris d'une 
société pourrie qui craque de tontes parts et dont 
tout bon citoyen doit se débarrasser pai' le for et 
le feu, nous étalilirons le nouveau monde so- 
cial. » 

Les compagnons partirent pour 8aint-tjcrniain 
emportant l'infernale machine: c'était une boîle 
à sardines, remplie de fulmicolon et soigneuse- 
ment enveloppée dans un mouchoir. 

Je connaissais ce complot plein d'iiorreur ; je 
savais l'heure du dépari pour SainL-Uermain ; je 
connaissais aussi l'heurta du crime projelé. 

(Ju'allais-je faire? 

11 fallait que l'acte fut consommé pour que la 
répression fût possible. 

Je n'hésitai point à sacriiier le libérateur du 
territoire pour sauver le l'alais-Bourbon. 

Quand la nuit fut venue, les compagnons, su 
fillissani dans l'ombre à travers les arbres sécu- 
laires, arrivéronl jusqu à la slalui;. 
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La pâle lueur de la lune éclairait le visage de 
ce vieillard en bronze, qui, sous ses lunettes, 
semblait regarder d'un air narquois les conspira- « 
teurs. 

L'un d'eux plaça la boite à sardines sur le sodé ;-. 
de la statue, entre les pieds du fauteuil où M. 
Thiers est assis. 

Une longue mèche pendait le long du pié- 
destal. L'un des compagnons y mit le feu, tandis 
que ses camarades, autour des arbres voisins, 
parsemaient le sol de proclamations réyoluti<mr 
naires;.puis, quand le feu commença à monter 
lentement le long dé la mèche, les compagnons . 
s'enfuirent à toutes jambes, jusqu'au bas.de/la-' 
colline ; et continuant leur course à travers la 
plaine, ils escaladèrent les barrières du chemin 
de fer. 

Quand ils rentrèrent à Paris, ils attendirent 
avec impatience les nouvelles de Saint-Germain* 
Ils n'avaient pas assisté au spectacle des ruines 
qu'ils avaient faites ; ils n'en savaient pas l'éten- ' 
due. 

Quelle ne fut pas leur déception, lorsqu'ils ap-, 
prirent qu'ils avaient tout au plus réussi àréveil- 
1er quelques paisibles habitants de la silencieuse 
cité de Saint-Germain J 

La statue était intacte ; une large tache noire 
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à peine visible sur le bronze cHait ]ft seule trace 
(le l'attentat. 

Je connaissais les noms Jes cousjMrateui's : 
j'avais voyagé avec eux, du moins pav procura- 
tion : j'avais toul vu, loul entendu, et l'occasion 
me paraissait bonne pour mettre la main sur ce 
nid do dynamiteurs. 

J'examinai la question de droit. J'ouvris mon 
Code pénal ; la disposition applicable devait être 
celle de l'article 237. ainsi conçu: " Quiconque 
aurad'Hruil, abnllti.mulilé ou dégradé des monu- 
ments, statues et autres objets destinés à l'uti- 
lité ou a la décoration publique, et élevés par 
Tautovilé publique ou avec son autorisation, sera 
puni d'un emprisonnement d'nn mois à deusans. 
ol d'une amende de cent francs k cinq cents 
francs, i> 

Les rompagnons n'avaient ni déiruil, ni dé- 
gradé le libérateur du territoire « destiné à la 
décoration publique '> ; ils s'étaient bornés à lui 
fîiire une tache sous sou fauteuil, et j'avais beau 
l'élire l'article 257, ce cas n'était pas prévu par le 
Code pénal. 

— il y avait du moins la tentative, me dîrez- 
vous. 

Oui ; mais le maximun de la peine n'étant que 
(le deux ans d'emprisonnement, nous étions 
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en matière correctionnelle, et, en cette matière, 
la tentative de délit n'est punissable qu'autant 
que la loi le dit formellement. 

Les compagnons ne pouvaient être inquiétés ; 
tout au plus, aurais-je pu les faire condamiier à 
quinze francs d'amende pour tapage nocturne. 
J'estimai qu'il était préférable de ne pas leur 
montrer Tœil de la police et de continuer à les 
surveiller, assistant invisible à leurs conciliabules 
jusqu'au moment où il conviendrait d'éteindre la 
mèche... ou de Téventer. 

Mais cet avortement du grand complot amollit 
les courages, et les tentatives ne furent pas 
renouvelées. 

Le socialiste Maria se rendait compte de l'olFct 
moral produit par ce coup manqué, lorsque, le 
G juillet 1881, dans la réunion du cercle révolu- 
tionnaire (les cinquième et quinzième arrondisse- 
ments, il déplorait l'insuccès du « fait de Saint- 
Germain ». 

Il ajoutait : 

« Le suffrage universel est la plus grande du- 
perie du siècle. Ce n'est point par le vote, mais 
par l'action qu'il faut attaquer les gouvernants. 

« Nous devons organiser une caisse formi- 
dable, car beaucoup de compagnons se dévoue- 
raient s'ils savaient que derrière eux- ils ne lais- 
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sent pas dans la misère femmes et enfants. Ce 
n'est pas avec nos cotisations de deux sous par 
semaine que nous pourrons jamais les rassurer 
à cet égard. 

« Il y a une quantité de banquiers et de déten- 
teurs de la fortune publique chez lesquels nous 
pourrions entrer par n'importe quel moyen pour 
nous approprier un ou plusieurs millions. Nous 
en serions quittes pour cinq ans de prison. 

« Soyez sûrs qu'avec le levier de Tor, nous 
aurions bientôt renversé les dirigeants et accompli 
la Révolution. » 
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